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AVEC 


LES INSTITUTIONS JUDICIAIRES 
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CONSIDÉRÉE DANS SES RAPPORTS 


AVEC 


LES INSTITUTIONS JUDICIAIRES; 

Par le premier President de la Cour Royale 

d’Ajaccio. 
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Qu*on dise en politique tout ce cju’bn 

» voudra.argumentez, faites des sys- 

» tèmes J employez toutes les snbtîlitéf pos- 
» sibles ^ vous serez obligé d*eci revenir , 
» malgré vous, à la justice* » 

L^Ânii-Maetnavei ^ chap* 24 * 
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PR E F À CE (I) 


Combattre les opinions pernicieuses, 
lorsqu’elles se propagent dans la société, 
est le devoir de tout écrivain qui s’oc¬ 
cupe de matières politiques. 

Défendre des vérités qui ne sont pas 
contestées,déclamer contre l’autorité ab¬ 
solue, sous un gouvernement modéré, et 
contre l’anarcliic, loi'sque l’ordre public- 
est solidement établi, est une chose au 
moins inutile, si elle ne blesse pas les con¬ 
venances. 


(i) Celte Préface a été faite en avrîî dernier, épo¬ 
que à laquelle je nie disposais à faîie paraître cet 
mivrage : mais, mon devoir m’ayant appelé à mou 
poste, U m’a fallu attendre les vacances- 
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Ma Is c’est le comble de la bassesse que 
de n’ecrire que pour flatter l’autorité ou 
le public, et pour les entretenir dans des 
erreurs qui leur plaisent. 

Je signalai, en 1788, les abus de l’an¬ 
cien ordre judiciaire, lorsqu’ils étaient 
dans toute leur vigueur, et en face d’une 
niagistrature encore puissante. 

Mais, je ne tardai pas à m’apercevoir 
que les nouveaux abus qu’on voulait in¬ 
troduire étaient pires que les anciens, 
et j’en dis aussi ma pensée, malgré la 

* ft 

défaveur qui poursuivait les amis de l’oi” 
dre et des principes. 

J’ai défendu ouvertement, en 181 5 , 
l’ordre public, attaqué par les. passions, 
au risque de déplaire à ceux que je vou¬ 
lais servir. 

A présent que je' vois la lÜDerté mé¬ 
connue, la justice impuissante, les faus¬ 
ses doctrines préconisées, des signes pré¬ 
curseurs du désordre, qu’il me soit per- 
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mis , quelque faibles que soient mes 

moyens, de jeter quelques gouttes d’eau 

sur CCS brasiers prêts à s’enflammer, (je 

« 

devrais dire à présent mal éteints); et 
de voir s’il ne serait pas possible de cal- 

w 

mer les esprits, en les éclairant. 

Ce ne sont pas les constitutions qui nous 
ont manqué depuis trente ans. Nous 
avons eu une monarchie démocratique, 
une république, du moins en peinture, 
un directoire de cinq membres, un con¬ 
sulat a vie, le despotisme d’un seul: en¬ 
fin, notre roi légitime a été rendu à nos 

vœux, et il nous a donné une Charte 

* 

que nous avons reçue avec transport; et 
cependant quels fruits avons-nous retirés 
de toutes ces épreuves? Beaucoup de 
folies et de malheurs , avec quelques 
intervalles de calme et d’espérance. 
Y aurait-il donc dans cette constante 
instabilité une cause secrète qui eut été 
ignorée ou dissimulée? serait-il vrai que 
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les lois et les constitutions ne sufllscnt • 
pas pour rendre les peuples heureux? ^ 
C’est un prol>léme sur lerpiel je me pro- " 

pose de répandre quelques lumières. ■ 

Les opinions que je vais professer, je << 

les avais en i 790, et une longue et triste 
ex])erieucc n’a fait que les cpuflnner. 

Les malheurs que j’ai e'j)rouvè,5 dans 
la icvolulion, les fonctions publiques 
que j’ai exercees, sans autre interruption 
depuis quarante ans, que celle qui m’è- 
lait prescrite par l’honneur et par ma 
conscience, la méfiance de mes forces et 
le découragement qui, plusieurs fois, 
m’ont- fait abandonner mon entreprise; 
mon éloignement, depuis plus de quatre 
ans, du continent français, et de toutes 
les sources d’instruction , ont retardé 
jusqu’à présent l’achèvement de cet ou¬ 
vrage. Tout Imparfait qu’il est, je ne puis 
plus en différer la publication; je touche 
au terme de ma carrière; bientôt je ne 
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serai plus en état que de nie réjouir, ou 
de gémir en moi-même , sur le bien ou 
le mal qui se fera dans ma patrie, et je 
veux, avant qu’il n’en soit plus temps, 
m’épargner le reproche, je dirais presque 
le remords, d’avoir sacrifié a mon repos 
des observations que je crois utiles. 

Quoique j’attaque beaucoup d’opi- 

« 

nions, mon intention n’a jamais été d’ir¬ 
riter aucun parti. Je suis persuadé que 
c’est moins à la dépravation du cœur 
qu’aux égaremens de l’esprit, qu’il faut 
attribuer les excès de notre révolution. 
Si l’erreur n’y avait pris aucune part, 
nous n’aurions pas eu a déplorer tant de 
crimes. J’ai vu beaucoup d’honnêtes gens 
ramenés par l’expérience à des idées sai- 
nés ; pourquoi la raison et une réfutation 
modérée des mauvais principes, ne ponr- 
raicnt-elles pas avoir le même résultat? 

C’est cette idée qui m’a soutenu dans 
mon travail : puissé - je léguer à une 














plume plus* exercee et plus éloquente 
le soin de donner au Principe Cônser- 
Valeur la force et le développement 
qu’on né trouvera pas dans cet écrit. 
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CONSIDÉRÉE DANS SES RAPPORTS 

AVEC 


LES INSTITUTIONS JUDICIAIRES. 


Tous les êtres animés naissent avec l’înstînct 
et le désir de leur propre conservation. Sans 
ce sentiment, que la Divinité a gravé dans le 
cœur de l’homme, l’ouvrage de la création 
n’aurait pu se perpétuer. 

Le besoin de se conserver, qu’éprouve 
chaque individu, la société l’éprouve en masse. 
C’est ce besoin que j’appelle principe conser^ 
vateur. 

Si je prouve que la liberté et la justice dé¬ 
rivent toutes les deux de ce principe, j’aurai 
montré runion intime qui les lie l’une à l'au¬ 
tre, et les conséquences qu’on doit en tirer. 

Mais, pour rendre sensible cette identité 
d’origine et de nature, il faut d’abord savoir ce 


















que c"est que cette liberté, dont, sans doute, 
on ne parlerait pas tant, si on la connaissait 
mieux : il faut savoir où elle se trouve, et où 
elle ne se trouve pas, et découvrir les élémens 
qui lui sont favorables ou contraires. 

Après cette investigation, il nous sera facile 
de voir ce qu’est la justice à la liberté, ce 
qu’est le s)'^stème du jury à la justice, et les 
moyens les plus propres à consolider ces deux 
bienfaits de la civilisation, ou plutôt ie prin¬ 
cipe qui leur est commun , et qui en forme 
la base. 
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LIVRE PREMIER. 

DE LA LIBERTÉ. 


CHAPITRE PRE.MIER. 

Définition et caractères de ia liberté. 


Si on pouvait, par une définition claire et 
précise de ce mot, calmer les inquiétudes 
des pci^jies* et fixer les devoirs des législa¬ 
teurs, Mi rendrait un grand service aux uns 
et aux autres. 

Que de malheurs et de désordres n’a pas 
causés l’abus des mots ! serait-ce donc faute 
de s’entendre que tant de sang aurait été versé? 

Un républicain français fut amené prison¬ 
nier, pendant nos guerres politiques, devant 
le général des royalistes. Pourquoi te bats-tu? 
lui demanda le général : Pour être libre, ré- 
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pondit le républicain. Crois-tu donc, répartit 
le royaliste, que je veuille être esclave? S’ils 
étaient tous les deux de bonne foi, il est évi¬ 
dent que, mus par le meme motif, ils ne se 
tiraient des coups de fusil, que parce qu’ils 
ne s’entendaient pas. 

Est-il donc si difficile de s’accorder sur le 
sens du mot iiberté? Oui, sans doute, tant 
qu’on s’obstinera à ne vouloir définir un mot 
abstrait que par d’autres abstractions j moyen 
infaillible de tomber d’une obscurité dans une 
autre, et de rendre la dispute interminable. 

Ou la liberté est un vain nom , ou elle doit 
signifier un objet sensible, un bien réel, un 
résultat, un fait, en un mot. Or, un fait n’a 
besoin que d’être énoncé pour être compris. 

Quel est donc ce fait? C’est sans doute ce¬ 
lui que les hommes ont eu pour b^, lors¬ 
qu’ils se sont réunis en société. Il faut donc 
remonter aux temps primitifs. 

Car, de même que, dans le commencement 
d’un procès, on est souvent mieux à même 
d’apprécier les droits et les raisons des par¬ 
ties, que lorsque la cause est surchargée d’é- 

I 

crils, d’incidens et de discussions; de même, 
en s’élevant à l’origine des sociétés et des lois, 
il est plus facile d’en saisir les motifs et le but , 



















qu’en se plongeant dans le cahos des systèmes 
et des législations modernes. 

Or, les hommes, en se réunissant, n’ont 

V 

pu vouloir que leur bonheur, et la liberté qui 
en forme l’essence. Ils ne seraient pas sortis 
de leur état primitif pour détériorer leur 
sort- 

Ce n’est pas pour des êtres abstraits, invi¬ 
sibles, métaphysiques, qu’ils ont renoncé à 
leur indépendance naturelle : ce n’est pas 
même pour avoir des lois et des chefs qu’ils 
ont préféré la vie sociale h l’isolement où cha¬ 
cun se trouvait : ils n’ontpas dit, i^éunissons- 
nous pour avoir ie plaisir de commander, 
pour nous distribuer ie pouvoir. Ces lois et 
ces chefs ne furent que des moyens pour 
arriver à la fin qu’ils avaient en vue. 

Et pour raisonner dans tous les systèmes, 
si c’est la force, ou la vie domestique, qui u 
fondé les empires, les fondateurs n’ont pu 
avouer d’autre but, pour légitimer leur auto¬ 
rité, que celui que leurs sujets se seraient 
proposé , s’ils les avaient choisis volontaire¬ 
ment. 

Allons plus loin : si c’est Dieu qui a réuni 
les hommes, et leur a donné des lois et des 
maîtres, il n’a pu agir que dans l’intérêt de ses 
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créatures; toute autre supposition serait une 
impiété. 

Quel est donc ce Lut » ce changement, cette 
améliornlioii, que les hommes voulurent ap¬ 
porter à leur existence précaire par leur réu¬ 
nion en communauté? il est facile de le dé¬ 
couvrir. L’homme , errant dans les bois , 
n’avait pour se garanlir de la violence de ses 
semblables, que sa force individuelle. Tous 
avaient les mêmes besoins; mais aucun n’avait 
des moyens assurés de les satisfaire. Les pro¬ 
ductions de la terre étaient en commun ; mais, 
c’est par celte raison même que personne ne 
pouvait en jouir paisiblement : l’homme qui 
s’était choisi une femme, qui avait cueilli du 
fruit, qui avait tué imebéte fauve, qui s’était 
construit une cabane, était exposé à s’en voir 
dépouiller à tout moment par celui qui les 
convoitait, et qui regardait cette possession 
exclusive comme une atteinte portée à la pro¬ 
priété universelle. Le plus faible était à la 
merci du plus fort, cl le plus fort avait à 
craindre la réunion des faibles. Le mal aug¬ 
menta quand les hommes furent obligés de 
se rappi'ocher par l’elfet do la multiplication 
de leur espèce. 

lis sentirent alors les inconvéniens d’une 
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existence exposée à tant do chances, de dan¬ 
gers et de vicissitudes. Ils étaient errans, ils 
voulurent se fixer; ils étaient indépendans, 
ils voulurent devenir libres; je me trompe; 
le mot liberté ne fesait pas encore partie d’une 
langue grossière, simple, et qui n’exprimait 
que des objets matériels : mais,, s’ils no con¬ 
naissaient pas le mot, ils voulurent-avoir la 
chose; leur intention fut de se procurer, dans 
l’état de société, ce qui leur manquait dans 
la vie sauvage, c’est-à-dire, \a jouissance pai- 
sihle de leurs personnes et de leurs pro~ 
priélés. 

Cette jouissance pouvait être troublée de 
deux manières, ou par l’attaque de voisins 
jaloux, inquiets et turbulens', ou par des so- 
ciétaires qui, non contens de la portion qui 
leur serait assignée et garantie, seraient ten¬ 
tés d’entreprendre sur celles des autres com¬ 
munistes. Les forces individuelles furent 
réunies pour repousser les attaques du 
dehors; l’autorité publique fut instituée, et 
ses dépositaires nommés pour contenir les 
infractions du dedans (i). 


(i) Il On dirait (|u’il y a deux justices toutes diirér 
rentes; rune, qui règle les affaires des parlicuUôïs 
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Mais, bien que ces deux moyens de sauve¬ 
garde paraisîscnt opposés l’un à l’autre par 
leurs dénominations et les inslrumens em¬ 
ployés pour les faire agir, ils n’ont eu l’un et 
l’autre dans l’origine, qu’un seul objet, celui 
de rendre chaque membre de l’élal paisible 
et assuré possesseur de ce qui lui appar- 

, ‘><=“1 {*)• 

I 

Si donc le but de toute association sociale 

I * 

est de produire cet heureux résultat, il s’en¬ 
suit que la liberté doit être définie , ia 
jouissance paisihie et assurée (le sa per¬ 
sonne et (te sa propriété. Il faut bien em- 
j)lüyer des termes commuus pour exprimer 


qui règne dans le droit civil; rentre, qui règle les 
diOérends qui surviennent de peuple à peuple.... 
cnmino si le droit public n’était pas lui-même un 
droit cîvit, non pas à la vérité d’un pays particulier, 
mais du monde. » Lettres persannes ; let. 94. 

(t) « Lorsqu’une nation confie, à un certain nom¬ 
bre de iieisonnes, ou à une seule, le dépét de la force 
puliliquc, elle se propose deux choses; l’iuie, de ré¬ 
sister plus sûrement aux agressions du dehors; l’au¬ 
tre , <le maintenir au-dedans la tranquillité. » Delolms, 
Constitution anglaise'., chap. n. 


1 
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des idées qui étaient simples à l’époque où 
elles prirent naissance (i). 

Montesquieu a délini la liberté,-'^6 droit 
défaire tout cejjue les lois permettent (a), 
ce qui comprend, sans doute, ce qu'elles ne 
défendent pas. Mais si les lois ordonnent, ou 
ne défendent pas des actions injustes, tyran¬ 
niques, attentatoires aux personnes et aux 
propriétés, y aura-t-il liberté? Le droit à 
une chose n’en suppose pas nécessairement 
la possession. Le droit est une jouissance 
due; la liberté est une jouissance réelle. S’il 


(1) Le droit à une chose emporte nécessairement 
la défense d’y porter atteinte j car, si ce droit n’élail pas 
inviolable, on ne pourrait pas dire que la iouissance 
en fût assurée. Ainsi, Delolme, en faisant consister 
la liberté# à ce qxie chacun, lorsqu'il respecte (a 
personne des autt'eSf et quHl ta laisse jouir Iran- 
quiilement des fruits de son industrie^ (il devait 
ajouter, et de ses propriétés), soit sûr de jouir à son 
tour des fruits de ta sienne , et que sa personne soit 
en sûreté a donné à sa définition une extension inii 
tile; outre ([ue celle définition n’est pas exacte, parce 
que l’homme qui viole la liberté des autres, ne cesse 
pas pour cela d’étre libre lui-même, s’il est assuré 
que celte violation restera impunie. 

(2) Esprit des lois; liv. 11, chap. 2. 
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, sufîtsaît, pour être libre, d’avoir le droit de 

' l’êlre, de faire tout ce queies iois permettent, 

1 quel est l’homme, quel est le peuple qu’on 

pourrait dire esclave? D’ailleurs, ces mots loi, 
droit J sont des abstractions, qui, au lieu de 
définir, ont besoin d’être définies. Tenons- 
nous en aux notions simples, sensibles, qui 
; présidèrent à la formation des sociétés. 

; CHAPITRE IL 

I 

t 

Fausses idées de la liberté, 

0 

I - 

Mais quand les nations sc furent multipliées^ 
quand les Etals se furent étendus; quand la 

• i 

guerre fut devenue un art, et souvent un 
, brigandage, et que la législation forma mie 

science cl souvent un dédale, les principes 
restèrent les memes, parce qu’ils sont im¬ 
muables, mais les idées se brouillèrent; on 
confondit les moyens avec le but, le mode 
avec la fin, et bientôt on ne s’occupa plus 
que des formes, sans se soucier des résultats. 

C’est de l’oubli du principe constitutif des 
premières sociétés, que sont nées toutes les 
erreurs qui ont obscurci l’idée qu’on doit se 
faire de la liberté. 

f 
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Les uns Font fait consister à nommer les 
rois, les administrateurs, les magistrats, et à 
les déposer; les autres, à user d’un droit de 
souveraineté qu’ils n’ont pas su mieux défi¬ 
nir: ceux-là lui ont donné pour attribut un 
fantôme d’égalité qui n est pas moins indéfi¬ 
nissable, et les autres, fadmissibilité, sans 
restriction, de tous les citoyens aux charges 
publiques. Chacun enfin l’a définie d’après ses 
inclinations, ses vues, ses préjugéselles impul¬ 
sions de son amour-propre; et comme la 
vanité est plus à son aise dans une république 
où chacun se croit maître, et encore plus 
dans la d éinocralic où ic 'peuple ^ dit-Mon¬ 
tesquieu, parait à peu près faire ce 

veut^ les plus mauvais raisonneurs ont ex- 

* 

du la liberté de la monarchie, et ne lui ont 
donné pour élément que le gouvernement du 
grand nombre. 

Si on V avait mieux réfléchi, si on était 
remonté aux pensées des premiers législa¬ 
teurs, on aurait reconnu qu’il n’est aucun 
mode de gouvernement incompatible avec la 
liberté; que le meilleur est celui qui remplit 
le mieux l’objet de son institution, qui est la 
conservation des personnes et des propriétés; 
que les formes doivent nécessairement va- 
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rîer, suivant la différence des positions phy¬ 
siques et morales, et que, si le gouvernement' 
monarchique est le seul qui convienne à un 
grand Etat, par la raison que la force mo¬ 
trice et impulsive doit être proportionnée , 
non-seulement au poids de la masse à soule¬ 
ver, mais encore à la distance où elle doit 
atteindre , c’est sans doute parce que la 
royauté peut seule y maintenir l’ordre public, 
et protéger efficacement les personnes et les 
choses (i). D’où il suit que , dans un empire 
étendu, la liberté ne peut s’allier avec le ré¬ 
gime républicain , puisqu’elle n’y trouverait 
pas un appui solide, et que ce régime produi¬ 
rait l’anarchie et le despotisme de plusieurs, 
cent fois pire que le despotisme d’un seul. 

Mais quand on dit qu’il faut un roi à un 
grand Etal, cela s’entend d un roi véritable, 
d’un roi investi de toute la force nécessaire 
j)üur gouverner. Car ce n’est pas le nom qui 
est nécessaire : c’est la chose; c’est ruiiité 
d’action. Le roi est seul contre tous : il a à 

* 

(t) Rousseau établit fort bien, dans son Contrat 
social^ que le Gouvernement doit augmenter de force, 
à mesure que le peuple devient plus nombreux et ([ue 
son territoire s'étend. Liv. ni, cbap. dernier. 
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combattre contre les plaintes, les iiiécouten- 


temens, i’hitérêt, ranibition , les vices, les 
erreurs, le zèle même. Quelle intensité de 
résistance ne lui faut-il pas pour comprimer 
tant d elémens d’opposition? 

Celui qui a dit qu’une liberté orageuse 
vaut mieux qu’une servitude tranquille, a 
fait un contresens, et a confondu la re¬ 
cherche d’un objet avec sa possession. Il n’y 
a rien de si opposé à 1 essence de la liberté 


que l’agitation. II est vrai qu’il a fallu quel¬ 
quefois, pour l’obtenir, des clforts et des 
combats; mais ce n’est point pendant la lutte 
qu’on possède le prix de la victoire : on ne 
jouit du beau temps qu’a près l’orage. 

Quand le peuple romain se retira sur le 
Mont-Sacré, abandonnant ses dieux et ses 
foyers, il renonça pour un moment à la li¬ 
berté, pour la recouvrer plus agrandie. 

Comment Rousseau, qui n’aurait pas voulu 
habiter une république naissante, parce que, 
sans doute, il sentait que la liberté n’était 
pas là, a-t-il osé avancer que les Anglais ne 
sont libres qu’au moment où ils donnent 
leurs suffrages pour nommer leurs repré- 
sentans? Comment n’a^t-il pas vu que, si ce 
droit constitue la liberté, ce n’est point quand 


/ 
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on l’exerce, mais bien quand il est exercé? 
L’élection donne-t-ellc de bons législateurs? 
CCS législateurs font-ils de bonnes lois? ces 
lois sont - elles exécutées ponctuellement? 
Oui, sans doute* le peuple est libre; mais il 
l’est non-seidement, quand il vote, mais après 
même qu’il a voté; il l’est tant que dure cette 
heureuse harmonie* Si elle cesse, il ne l’est 
plus; il aura beau se croire dans les comices 
romains, et venir déposer lièrement son vote; 
je ne vois dans ce registre public qu’un mo¬ 
nument de servitude, et dans ccl appareil 
populaire, qu’une parade ridicule et souvent 
indécente, dans laquelle les grossièretés, les 
bravades, les coups de poings, et les figia’cs 
couvertes de bouc, prouvent moins la liberté 
des volans, que leur assujétissenient servile 
au patron qui les paie ou les enivre (i). 

Le peuple n’est libre, nous dit-on, qu’au- 

I 

tant qu’il coopère à la forinatioii des lois, soit 
par hii-mémc, soit par ses représentans; parce 
que c’est alors seulement qu’on peut dire qu’il 
n’est point gouverné par une volonté qui n’est 
pas la sienne. 


(i) «Donner son siiflrage n’esl pas la liberté.»» 

DtLOLME. 
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Pour que cette proposition fût vraie, H fau¬ 
drait que le peuple, lorsqu'il se rend législa¬ 
teur, fût assuré de sc donner de bonnes lois, 
et que leur exéeution n’éprouvât aucun obs¬ 
tacle : alors on pourrait confondre la cause 
avec refTct, et attribuer aux votes ce qui n’en 
serait que le produit. Mais, puisqu’on a vu 
des peuples tyrannisés par leurs propres lois, 
et par les magistrats à qui ils en avaient re¬ 
mis le dépôt, peut-on dire qu’ils fussent libres 
et heureux ? Bien plus : s’il n’y avait de liberté 
que pour ceux qui obéissent à des lois qu’ils 
ont consenties, il s’ensuivrait donc que la mi¬ 
norité délibérante ne serait pas libre, puis- 
qu étant obligée de se soumettre à des lois 
passées contre son opposition, elle se trouve¬ 
rait dans une position pire que ceux qui n’au¬ 
raient pas voté; il s’ensuivrait que les mineurs, f 
les femmes (i) et les insensés, privés du droit 


( i) Dans un pays où l’égalité élaîtproclamée comme 
un droit imprescriptible de la nature, les femmes vou¬ 
lurent aussi en prendre leur part. Elles s’assemblè¬ 
rent, formèrent des bureaux, nommèrent leur pré¬ 
sidente, et moUounèient sur la politique elles affaires 
d Etat. On dit même qu’elles raisoiinaieiil mieux que 
leurs maris. Ce fut apparemment par cette raison 
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de suffrage, ( sans compter les prolétaires, que 
les états les plus démocratiques écartent des 
assemblées du forum), ne seraient plus que 
des ilotes, quoiqu’ils paicut leur portion des 
charges publiques, et qu’ils profitent de tous 
les avantages de la société qui leur accorde 
même une protection spéciale. 

C’est sans doute pour avoir., confondu la 
véritable liberté avec celle qui n’en porte que 
le nom, qu’un auteur a osé avancer que le 
peuple peut être libre^ sans être heureux^ 
et heureux sans être libre. Si la liberté pou¬ 
vait rendre les peuples malheureux, il fau¬ 
drait)’ renoncer. Mais non: les hommes n’ont 
voulu être libres que pour être heureux ; et 
si quelquefois leur attente a été trompée, c’est 
qu’ils ont pris une fausse route : et alors, 
confondant les moyens avec le but, on a re¬ 
gardé les malheurs des peuples comme les 


que, humiliés de se voir endoctrinés par des femmes, 
les hommes décidèrent que le sexe, étant incapable 
d’exercer les droits de l’homme, il ne lui devait pas 
être permis d’en parler; et le club féminin fut fermé.. 
(Ceci s’est passé en octobre 1792*) O beau sexe mal¬ 
traité ! s'écrie un auteur anglais, en se moquant du 
système radical. 
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eflfets de la liberté; tandis qu’ils n’avaient pour 
cause que leurs erreurs. 

La distinction que les publicistes ont éta¬ 
blie entre la liberté pdblique ou politique, et 
la liberté civile, provient de la même confu¬ 
sion d’idées, Est-ce qu’il y a deux liber tés, l’une 
pour les individus, et l’aulro pour le public? 
Qu’est-ce qu'un état qui serait libre, et où 
les citoyens ne le seraient pas? La liberté pu¬ 
blique peut-elle être autre chose que la réu¬ 
nion des libertés individuelles? Si la liberté 
qu’on appelle politique, n’est point accom¬ 
pagnée de la liberté civile, à quoi la première 
sert-elle? Si la liberté civile existe sans la li¬ 
berté politique, de quel avantage est celle-ci? 
et pourquoi mérite-t-cllc le nom de liberté? 
Si elles marchent toutes les deux ensemble, 
pourquoi les séparer? 

Je sais qu’on entend par liberté politique 
une bonne distribution de pouvoirs. Mais 
appeler libres des pouvoirs, c’est confondre 
la sauve-gardc avec la chose sauve-gardée , la 
forme avec le fonds : si les pouvoirs ne pro¬ 
duisent pas la liberté civile, c’est un vain écha¬ 
faudage; s’ils la produisent, ils sont la cause, 
et la liberté est l’effet. 11 ii’y a donc qu’une 
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libeiié, qu’un l:>ieii-ètrc )Ji>lilk|iie , c’est l’in- 
violahilité des personnes et des propriétés : 
tout le reste n’en est que la garantie. 

Bentham a bien compris combien celte 
contusion de mois est dangereuse, lorsqu’il a 


dit :'b II est laclieux que la liberté individuelle 
» et la liberté politique aient reçu le même 
» nom.... de là naît un motif perpétuel de 
» révolte ( i). » i 

Ces observations ne sont pas aussi indiffé- 
rentes que pourraient le croire des esprits 


irréfléchis. C’est à force de parier de liberté 


politique, d’indépendance, de souveraineté, 
d’égal ilé, de représentation et des droits de 


(i) li est étoiiDaifl, d’après cela, cjiie ce profond 

publiciste, qui, dans sa Létfîstationcivile et péaatù, 

■ 

cliap. i 5 , lait, de la siïrclé des personnes et des [iro- 
priètés, la principale base de son système, ne se soit 
pas aperçu qu’il écrivait lui-méme pour la liberté, 
et qu'il l’ait méconnue, au point de la confondre 
avec l’indépendance originelle, c’esUà-dire avec la 
îiherté qu’a i'homrnc de faire le bien et le mal^ 
prélondant qu’il n^y a aucune ioi^ aucun dr&it.f 
qui ne soit une atteinte à la liber te; oui, A la 
liberté naturelle, qui est rindépendance; mais non 
à la liberté légale, qui est le but de toute société. 


« 
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l’homme, qu’on a, à l’aide de ces mots ma¬ 
giques, écarté l’état de la question, donné 
le change, et l’ait perdre de vue l'objet prin¬ 
cipal, le but unique qui a dù occuper les 
premiers législateurs. On ne s’est plus soucié 
de rendre les sujets vcrilablement libres par 
la garantie de leurs personnes et de leurs pro¬ 
priétés, pourvu qu’ils devinssent souverains, 
législateurs, indépendans, égaux, représen- 
tans ou représentés, et que chacun pût se 
flatter de parvenir aux honneurs et de domi¬ 



ner à son tour. 
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CHAPITUE III. 


À quelx signes reconnatl-on la liberté? 

Si, à l’exemple des génies qui, descendus 
du ciel du temps de Saturne, gouvernaient 
la terre, où ils faisaient régner^ dit Pla- , 
ton (i)> la 'paiijcy Vinnocence ^ la liberté, 
ia justice, et maintenaient tes sociétés 
dans une subordination et une trancf uii- 
iité parfaite. Dieu nous envoyait un ange 


(i) De Leg- liv. iv. 






























i 


J 


( 20 ) 




pour nous f^oiiverner c‘l pour exercer, avec 
rîuraiilibiiité divine, tous les pouvoirs cpie 
nous avons répartis entre tant de mains, 


pourrions-nous dire rpie nous ne sommes pas 
libres? La liberté ne consiste donc pas dans 
la participation au pouvoir , mais dans la 
j)roleclion qu*on en reçoit. 

Ceci ex’pliquepourquoi, sous le despotisme 
légal, les sujets peuvent être libres, lis le 


sont, s’ils sont gouvernés par des êtres supé¬ 
rieurs , que leur génie et leurs vertus élèvent 
au niveau de leur pouvoir. -Mais, comme sous 
un gouvernement si facile à corromj>re, ce 
j)iiénomène est rare, la liberté rj’y est qu’un 
accident, à moins qu’elle ne soit cimen tée par 
la religion, les mœurs et de longues habitu¬ 
des ( J ). 


(i j On lionvc, en Angleterre ni^me, îles écnvaîiis 
dont je puis învof|«er l’autorité en faveur de mes prin¬ 
cipes. Bentliam, dans son traité de la Lé^}i$lation 
civile et piintlci est bien loin d’attacher aucune pré- 

4 

férence à aucune forme de gonveriicment. « 11 pense 
que la meilleure constitution pour un peuple, est celle 

à laquelle il est accoutumé. que le bonheur, est 

i*uniqnc hut d’une valeur inti'itvièque, et que la 
iiùerté politique n’est qu’un l^ien relatif, un des 
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Ce serait un grand sujet de nn^ditation qvie 
la question de savoir si le gouvernement de 
la Cliine produit cette précieuse liberté, dont 
on jouit souvent, sans s’en douter. On y voit 
tous les éléinens du despotisme avec tous les 
fruits de la liberté, un gouvernement absolu 
avec des lois protectrices; nu! équilibre dans 
les pouvoirs,et riiarmonic la plus parfaite. Qui 
oserait assurer que les Chinois sont des es¬ 
claves, s’ils n’ont à craindre que la loi, s’ils 


moyens pour arriver à ce i&uf..... tju'iin peuple, avec 
(le bonnes lois, tnéme sans aucun pouvoir politique^ 
peut arriver à ,uu liant degré de bonheur, et, (pi’au 

•I 

contraire, avec les plus grands pouvoirs politiques, 
s’il a de mauvaises lois, il sera nécessairement mal¬ 
heureux. » Discours pr 6 timi'nair& de la tradiiclion ; 
pag. I (). 

U,le ne crains [las dele dire, disaille philosophe Apot^ 
(onius^ws. Romains ; jamais, dans le plus beau temps 
de Rome, vos ancêtres n’ont été ^lus libres que \'uiis. 
Qu’importe d’être gouverné par un seul ou par plu¬ 
sieurs, rois, dictateurs, consuls, décemvirs, empé- 
rcurs? tous ces noms difl’érens n’expriment qu’une 
même chose, les ministres de la loi. La loi est tout; 
la constitution des États peut changer, les droits des 

r * 

citoyens sont toujours les mêmes. » Klogc de M(irc- 
Auretc, par Thomas. 
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jouissent depuis des siècles de tous les biens 
qu’elle leur assure (i) ? 

Pour ingor si un filât joiiit de la liberté, 
il n’est donc pas nécessaire de s’épuiser en 
longs raisonuemens sur sa conslittition, et 
d’examiner si elle se rapproche plus ou moins 
de ce beau idéal, que chacun compose à sa 
manière. 11 n’y a qu’à voir si les lois y sont 
exécutées, si le bon ordre y règne partout, si 
le faible n’y craint pas rhomme puissant, ni 
le pauvre, l’honmic riche ; si l’opprime trouve 
un appui assuré dans les trîliunaiix, si l’agri- 
culture et le commerce travaillent sans gêne à 
multiplier, à échangeretà mcttreenceuvreles 
matières premières; si la population fait des 
progrès; si lé peuple est coulent cl heureux, 
autant qiuj le conqiorte l’état de la civilisation; 
si les magistrats sont entourés d’une considéra¬ 
tion méritée (i) , silos délits sont rares, jjarce 
qu’ils sont promptement punis; et enfin, pour 


( i) « OuoiqiiL* la Cliine soit peut-étpe la plus absolue 
(le foules les monarchies, il y a peu <le nations sur 
la lerrc qui jouissent d’une liberté plus raisonnable.» 
Le Foffaffcur français; lom. ni, pag. 35 o. 

(a)Mal>li, dans sa Légistation, enseigne que, pour 
juger si un État est heureux, U faut examiner lesta- 
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réduire celteamplificalionà uue^seiilephrase. 
Si les personnes et les propriétés sont garan¬ 
ties par la loi et par scs organes. 

■ 

Tel était le tableau que faisait à un voya¬ 
geur le rajah de Bénarès. «Voyez, disait-il , 
» mes territoires , mes champs cultivés, mes 

• villes et nies villages peuplés de nombreux 
shabitans; mon pays est un jardin et mes 

• sujets sont heureux. Les principaux niar- 

• chands, grâce à la sûreté de mon gouverne- 

• nient, abondent dans ma ca |>it; de , c’est la 

• banque de l’Inde; elle contient des .Vfa- 

• raltes, des Jattes, des Seïkes, des liuliens''et 

• des Européens, ('/est ici que la Veuve cl Tor- 
»phelin déposent toutes leurs richesses, et 

• trouvent un asile contre la violence et la 


» rapacité; les voyageurs d’un bout de la terre 
• à l’autre peuvent dé|)oser ici leurs fardeaux 
B et dormir en sûreté. ( i ) » 


lens et le caractère des hommes qui le guuvcnient. 
Liv. i", cliap. 4- 

(i) Histoivc (U Mff&ore; tom. i", pug. 542. 
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CHAPITKE IV. 

_ tf 

Des BcauX’-Arls cl de VImagination. 

Une feiniiie <lc beaucoup despril, madame 
de Slaël , ne se conleiilait pas d’une liberté 
si commune ; elle la voulait embellie par les 
charmes de l’imagination et de renthou- 
siasme. « Des penseurs superficiels , disait- 
xielle, prétendront ([iie tout i’arl social se 
«borne à donner aux peuples les biens comf- 
« niuns delà vio, le repos et l'aisancé. 11 en faut 
«pourtant de j)lus nobles pour se croire une 
1 » patrie; le sentiment patrioticjue se compose 
n de souvenirs que les grands hommes ont 
» laissés, deradmiralionqu’inspirent les chef- 
» d’œuvres, enfin de l’amour que l’on ressent 
» pour les institutions, la religion et la gloire 
» (le son pays. Toutes ces richesses de l’ânie 
«sont les seules que ravirait un joug étranger: 
«mais, si l’on s’en tenait aux jouissances ma- 
«lérielles, quel que fut le maître, ne pour- 
«rait-il pas toujours les procurer (i)?» 


(i) ï)e f Jtlemagnc; tom. i", pag. 55. 
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Il n’est pas étonnant qu’une femme dontia 
polilique était toute en images et en figures, 
qui savourait le plaisir de briller, par les 
charmes de sa conversation, dans les cercles 


du b(;au monde et des gens d’esprit, et qui 
trouvait qu’on ne jouissait de la vie que dans 
les capitales, et surtout à Paris , méprisât les 
jouissances matérielles et les hiens com¬ 
muns de la me. Cependant je doute fort 
que, lorsque dans rAlleniagne, elle fuyait, 
de poste en poste, la tyrannie qui la poursui- 


vâit, elle fût si indifTéreuto uit repos et d 

l’aisance que procure Fart social. Quant à 

nous, âmes vulgaires, qui u’avoiis ni cent 

mille Hv res de renie pour réparer les échecs 

portés a notre miucc fortune, ni des chevaux 

de poste et une réputation brillante pour 

aller chercher dans les cours étrangères la 

sûreté que nous ne trouverions pas chez nous, 

# 

qu’il nous soit permis de préférer le solide à 
l’agréable, et la sécurité de l’âme attsc i/iens 
plus nohies de l’imagination. Nous voulons 
une liberté à la portée de tout le monde, 
une liberté pour tous, pour b; riclie comme 
pour le pauvre, pour l’iiabitant des campa¬ 
gnes comme pour celui des villes, pour l’i¬ 
gnorant comme pour l’homme de génie. Nos 
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]>eanx csprils, pour ne pas la partager avec 
le vulgaire, rélèvenl si liant, que souvent ils 
ne peuvent y atteinilrc eux-méines. 

Mais que diront-ils, si je leur montre que 
la Ifiicrté, telle que je renlends, loin d’exT 
dure les jouissances intellectuelles et mo¬ 
rales, les lait éclore au contraire! En elfet, 
à quel foyer s’allume l’amour de la patrie ? 
IS’esl-ce jias dans les avantages inap|>réciüb!es 
qu’elle nous procure? N’est-on pas plus at¬ 
taché à des biens qui nous sont assurés qu’à 
ceux dont la possession est précaire , à des 
instiliitious qui font notre bonheur, qu’à 
celles qui nous le promettent en vain? Il est 
vrai que, s’il fallait se coulcntcr d’une liberté 
modeste, le patriotisme de ceux, qui la font 
consister «lans la participation au pouvoir, en 
serait allaihli ;car si l’on arrachait du cœur des 
pins fiers démagogues , l'ambition, l’amour- 
propre et l’envie, leur ûnie éprouverait aussi¬ 
tôt une métamorphose semhlabie à celle qu’o¬ 
péra sur lloiand la fiole apportée de la lu ne par 
Astotplu'. Mais serait-ce là nn si grand mal? et 
ne vaudrait-il pas mieux qu’il y eût moins de 
patriotes tle nom, e.l plus de patriotes de fait? 

Les beanx-arls, la littérature, les sciences, 
n’habileiil-eiles pas plus volontiers une ferre 
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qui jouit H*un ciel serein et d’un horizon qui 
promet le beau temps, que celle où régnent 
les frimas, l’oragcf et la tempête? 11 ne faut 
au génie, pour s’élever dans les liantes ré- 
gions, qn'e l’amour de la gloire’, les applaii- 
dissemens publics et le repos. J eu, appelle 
aux siècles de Périclès, {rAugnsle, des Mé- 

dicis et de Louis XIV. 

» 

Ames ardentes, qui voyez tous les objets à 
travers le prisme de votre enthousiasme, vous 
que tourmente le besoin d’aitner et quelque¬ 
fois celui de haïr! u’avez^vous pas pour objets 
de haine, l’arbitraire, rinjuslice, le crime et 
la tyrannie, et pour objets d’amour, les bons 
rois, rhumanité et ses bienfaiteurs» la vertu et 
Dieu ? Dieu, qui vous ordonne d’aimer vos 
semblables, de leur faire du bi*’u, d’obéir 
aux puissances, et qui vous a donné une re- 
' ligion dont la morale tiendrait lieu de légis¬ 
lation, si-elle était exactement suivie. Cette 
religion est votre propriété; défendez-Ia con¬ 
tre les attaques de l’impie; c’est un bien dont 
la joiiissonce fait partie de votre liberté. Mais, 
quand vous posséderez tout ce que la société 
peut vous garantir, n’allez pas vous élancer 
après le fanUïmede la perfectibilité, et parcou¬ 
rir le pays des chimères pour vous retrouver^ 
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après une course vagabonde, au point de votre 
départ. 

ClIAPITUE V. 


De Vf ndépendance Nationale. 

Si notis remontons à la source de Tindé- 
pendance nal ionalc, que madame deStaël croît 
aussi compromise par la jouis.mnce des 
biens conitmins de ia vie, nous trouverons 
qu’elle découle du principe conservateur des 
droits sociaux. 

Pourquoi ces armées soldées, ces places 
forlifiées, ces arsenaux où se fahriquent les 
instrumens de la guerre et de la mort, ces 
magasins fournis de vivres et de munitions, 
ces ambassadeurs entretenus à grands frais 
au|)rès «les puissances étrangères , cette di¬ 
plomatie surveillante et quelquefois ombra¬ 
geuse , celte valeur de nos soldats briilans de 
se signaler? Kst-ce pour faire la loi à nos voi¬ 
sins? i\on, répondra un diplomate-philosophe, 
c’est pour ne pas la recevoir d’eux ? Est-ce 
pour faire des conquêtes? iNon, c’est pour 
n’étn' pas conquis nous-mêmes? Est-ce pour 
porter le ravage, l’incendie, tous les Itéaux 
destructeurs? Non, c’est pour en préserver 
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notre patrie:parlons plus clairement; si nous 
sommes armés, c’est pour conserver nos 
dieux Pénates, les champs de nos pères, la 
maison qui nous a vus naître, nos femmes, 
nos enfans, les lois et les institutions qui 
nous protègent, tout ce qui nous est cher, 
tout ce que nous possédons. Les anciens ne 
prenaient-ils pas pour devise dans leurs guer¬ 
res; pr'o arts et focis ? 

Laisserez-vous sans défense les objets les 
plus chers de vos affections? Les livrerez-vous 


lâchement à rinsolence, à la férocité de vos 


ennemis? dit un général à ses soldats, pour 
ranimer leur courage. 

Ne craignez rien, dit un conquérant au 
peuple qu’il veut soumettre et tromper; ne 
craignez rien, je ferai respecter vos personnes 
et vos propriétés, je soulagerai vos misères, 
je diminuerai vos impôts, je conserverai,vos 
lois, ou vous en donnerai de meilleures. 

C’est ainsi que la liberté des peuples est 
souvent proclamée au moment qu’elle est 
menacée d’être violée, et par ceux mêmes 
qui ne reconnaissent pour droit que la 
force. L’hypocrisie des conquérans est un 
hommage forcé rendu au principe conser¬ 
vateur. 














( 5o ) 

11 peut arriver néanmoins qu’une nation 
soit tellement oppriinée par son Gouverne¬ 
ment, que la conquête qu’elle subit lui soit 
avantageuse. Alors, on peut dire qu’elle trouve 
sa liberté rians sa défaite, et qu’elle est tout- 
à-la-fois libre et vaincue. Montesquieti ii’a-t-il 
pas fait un chapitre exprès, des avantages 
des petipies conquis' ( i ) .^ 

L’indépendance nationale n’est donc pas la 
liberté; elle la soutient, elle la défend contre 
les entreprises extérieures, comme la justice 
publique la maintient parmi les citoyens. 

On dit commiinément que la guerre a pour 
objet la défense de l’Etat, la dignité ou le 
maintien de son Gouvernement. Cela est vrai ; 
mais l’Etat est un composé de citoyens, et le 
Gouvernement, le bouclier qui pare ou reçoit 
les coups qui leur sont portés. C’est donc tou¬ 
jours aux membres <le la cité que viennent 
aboutir, en dernière analyse, tous les biens 

V 

de la paix et tous les maux de la guerre. 

Ce qui déroule dans la marche des idées, 
çc qui dérobe à nos yeux le dernier anneau 
de la longue cbaîne qui lie tous les rapports 


(i) LLv. Xi} cliap. i4> 
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du monde social, ce sont les termes généraux 
et abstraits qu’on est obligé d’employer pour 
exprimer les résultats et les objets complexes; 
telles sont les expressions de patrie, d’état, 
de cité, de bien général, d’înlérét général, 
d’ordre public, de paix pul)îique, et tant 
d’autres. 3Iais toutes ces généralités ne sont 
composées que d’individualités réunies ; le 
genre humain n’est que le grand ensemble 
des individus; ce n’est qu’en formant des 
aggrégafions qu’ils ont pris des termes géné¬ 
riques. Mais les termes ne changent pas la 
nature des choses, et il n’est pas motus vrai 
que les elVels, bons ou mauvais , produits par 
la civilisation, arrivent tôt ou tard, médiate- 


nient ou immédiatement, aux individus qu’on 
a appelés citoyens. 

Quelle lumière ne jcllent donc pas sur tous 
les points législatifs, sur tous les problèmes 
politiques, la définition que j’ai donnée de la 
liberté, et les caractères qui ne permettent 
plus de la méconnaître? Le principe conser¬ 
vateur est la pierre de touebe qui fait recon¬ 
naître ce qu’il y a de Iwn et de mauvais dans 
les lois, les doctrines et les inslitulions; c’est 
le creuset où se décomposent les matières po 























( 32 ) 

lîtiques, et où lalliage se sépare de l*or pur. 

Passons à d’autres exemples. 

« 

CHAPITRE VL 

Quelles sont ^ dans un Etal, les personnes 

non-libres ? 


On a dit (ju’un roi n’est pas libre (i); mais 
on n’en a jamais donné, que je sache, la vé¬ 
ritable raison. Un roi n’esi jjus libre, parce 


qu’il n’est pas sous la protection des lois ci¬ 
viles; c’est-à-dire, parce qu’il ne possède rien 
pour lui-même, parce que sa personne' est 
dévouée à l’Etat, c’est, un être à part; il est 
inviolable, mais c’est comme roi; le citoyen. 


rindivirlu disparaissent en lui : il est roi-.., il 
n’est pas autre chose. 

C’est ce qui hiit qu’un roi', n’étant jamais 
placé cnti'e son intérêt personnel et rintérct 
gùiiéral, ne peut que désirer le bien-être de 
SOS peuples, comme le berger ne peut avoir 
d’autre ambition que de voir prospérer son 


(i) Fêiiéloii, dans son Téiématfuc^ liv. xxiv. 
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troupeau. Le troue ne garantit pas ceïuî qui 
l’occupe de l’erreur; mais, c’eât tout ce qu’il y 
a à craindre en lui : le meilleur prince est celui 
qui se trompe le moins. 

Les miuistres sont dans une position difTé- 
rente. Ils ont, comme individus, leurs inte¬ 
rets personnels, et comme agens, l’intérêt 
de l’État. Ces deux iulérets se confondent 
quelquefois : ilssecoiifoudenl, quand l’amour 
de la gloire et les jouissances d’un amour- 
propre bien entendu leur font chérir leurs 
devoirs : mais cela ii’arrive pas toujours; et 
voilà pourquoi il est plus désirable pour les 
sujets, qu’ils soient gouvernés par leur prince 
que par ses minisires. 

Il suit du mélange des deux positions, que 
les ministres et tous les gens en place ne 
jouissent pas d’une liberté entière; leurs pro¬ 
priétés et leurs personnes ont besoin de pro¬ 
tection. Sous ce rapport, ils participent aux 
avantages de la société; ils sont libres, comme 
protégés; ils sont esclaves, comme protecteurs : 
gouverner, c*est servir. 
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CIIAPlTUIi VII 


» *■ 


ï)c ia responsahililé des MinistTes^ 

Mais, puisqu’il est de rintérct des nations 
<ine\\ CS soient ijouvernées parleurs rois, n’est- 
ce pas contre la nature des choses, que les 
ministres soient responsables des ordres qu’ils 
reçoivent de'celui qui a droit d’ordonner? 

■m 

une pareille responsabilité ne blesse-t-elle pas 
le premier principe de la justice distributive, 
qui veut que les fautes, comme les peines , 
soient personnelles? Et ne voit^on pas qu’elle 
tend à isoler l’autorité royale en la réduisant 

V 

au droit de nommer scs agens? et c’est en 
clfet où les partisans de la responsabilité in¬ 
définie paraissent vouloir en venir, bien plus 
conséquenscii cela que ceux qui veulent et que 

I- 

les ministres soient responsables, et que le roi 
gouverne. Je n’ai pu concevoir comment un 
des grands écrivains du siècle, et l’un des plus 
fermes appuis du trône, se soit déclaré le défen¬ 
seur de celte responsabilité, qui l’a forcé de 
reconnaître que « le roi étant entouré de nii- 
nistres responsables, il doit les laisser agir 
d’après eiicc-mcrnes^ puisqu’on s’en pren- 
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tira à eux de Vévénement ^ et que, s’Hs n’iü- 
laieut que les e.vccutcurs de la volonté royale, 
il y aurait injustice à les poursuivre pour des 
desseins qui ne seraient pas les leurs.» Celte 
conséquence ne devait-elle pas l’éclairer sur 
le principe? 

Voilà donc les rois ol)lif[és à laisser agw 
d’après eux-mêmes leurs iiiinistres respon¬ 
sables, à leur abandonner le choix des fonc¬ 
tionnaires , et à ne SC réserver qu’une signa- 
lure j>assive. El en cU’et, quel est le njonarque 
qui pourrait se flatter, qui voudrait exiger 
que ses ministres lui obéissent à ces condi¬ 
tions? quel est celui qui ne craindrait pas de 
s’exposera voir, coninie Charles i", traîner à 
l’échafaud un conseiller fidèle ? 

D’ailleurs, comment tracer une ligne de 
démarcation entre les cas où l’obéissance est 


un devoir, et ceux où elle pourrait devtmir un 
crime? Je regarde comme impossible une 
bonne loi sur la responsabilité des ministres. 
Or, toutes les fois qu’un principe ne peut re¬ 
cevoir une application facile, on peut être à 
peu près sur qu’il est mauvais. Les meilleures 
machines, eu politique comtuc en physique, 
sont celles qui sont le plus simples. 

Mais, ce qui est bien plus diÜicilc encore, 
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■l’csI'cIc IrotîvcT, an iiiilicn (!os facllons et (](’.•: 
troubles inséparables d’une lutte qui met en 
mouvement toutes les passions, des juges qui, 
chargés de prononcer entre une nation aeen- 

4 

sâtrice et son roi accusé dans la personne <le 
son ministre, puissent conserver le calme, 
l’indépendance et l’impartialité, si diflicilcs 
dans de pareilles conjonctures? 11 faut donc, 
si on vent cire juste , si on veut prévenir les 
dises et laisser le chef de l’État gouverner H- 
bremcn1,il fautseborner a rendre les ministres 
responsables des déprédations qui leur sont 
personnelles, ou d’un fait de trahison, le plus 
grand, mais heureusement le plus rare de tous 
les crimes minis'érieîs; il faut, en nn mot, les 
traiter comme tous les autres fonctionnaires 
publics. Aller an.-delà, assumer sur leurs 
ictes les chances de X^v&ncmenty c’est une 
inconséquence qui ne peut avoir que des suites 
funestes. 

Mais, qui garantira les citoyens des actes 
arbitraires? c’est ce que j’exa mi lierai dans le 
chapitre 7 du dernier livre. 
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CH VPITllE Vllî. r 

( 

De la Liberté de la presse. 


S’acit-il de la liberté de la presse? le seul 
jKïint à examiner , c’est de savoir si elJe est 
j)lus propre à gai^anlir la réputation dos ci¬ 
toyens qu’à la compromettre, à contenir les- 
mauvais magistrats qu’à décourager les bous, 
à maintenir la tranquillité publique qu a la 
troubler, à fortifier le gouvernement qu’à 
l’alTaiblir, à éclairer l’opinion publique qu’à 
î’égarer. Sans doute la pensée est libre, et quel 
est le tyran qui a jamais pu l’asservir ? Mais 
Li manifestation qui en est faite, si elle tend 
à jeter le désordre dans la société , ne peut- 
elle cire soumise à toutes les restrictions que 
les législateurs croiront convenables? Y "au¬ 


rait-il de la prudence à souiFrir qu’un orateur 
populacier, à voix de Stentor, haranguât quo¬ 
tidiennement sur la place publique la mulli- 
liidc assemblée? Les journalistes ne préchent- 
iîs pas chaque jour à trente, à quarante mille 
lecteurs? 

Mais que craignez-vous, nous dit-on sans 
cesse? Si la presse est libre, la discussion pu- 
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hllqnc ne fera qii’éclaircîr les sujets contro¬ 
versés, les fausses idées seront repoussées par 
les bons principes, la caîonuiic par la j usti- 
flcatîon, l’esprit de sédition par l’amour du 
repos. Dans ce conHit d’opinions et de per- 
fîonnalilés, la vérité finira par remporter sur 
l’erreur, parce que la vérité a toujours un 
ascendant qui assure encore niieux la victoire. 

huprudens! ne savcz-votis pas qu’il n’en est 
pas <lc l’art de gouverner comme des sciences 
exactes, comme de riiisloire, de la littéra¬ 


ture? i\c savez-vous pas que, dans la lutte de 

plume, la partie n’est pas égale entre le gou- 

■ 

verneinent et le corps des pamphlétaires ; 
qu’il est plus facile d’cxcilcr les j)assions de 
/a inuhitudc ciuc de les calmer, de faire crier 
- à l’énormité des impôts que d’en faire sentir 
la nécessité, de rendre l’autorité odieuse que 
de la faire aimer, d’épouvanter les esprits 
par la crainte du despotisme que de les rete¬ 
nir par celle de l’anarchie, et que vous aurez 
plutôt fait goûter au ]>eupîc l’égalité extrême, 
que les supériorités indispensables à l’ordre 
public ? IVe savez-vous |)as que les vérités po¬ 
litiques ne sont pas à la portée de l’iiitelli- 
gencc ordinaire? Si vous dites qu’un roi n’est 
qu’un homme, ou croira vous compren dre; 
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mais qui percera dans'les sccrels mystères de¬ 
là* royauté? qui saura expliquer ce dogme 
incompréhensible au commun des hommes,, 
en faire robjet de la vénération publique, et 
rendre sensibles les élémcns déliés et inaper¬ 
çus de cette seconde Providence (i)? 

11 faut donc, pour rétablir l’équilibre dans 
ce combat des illusions contre les froides et 
imperceptibles vérités, que le gouvernement 


(i) Le plus grand avantage de la ro 5 ^aulë, c’est 

«i 

l’cfTct magi(}ue qu'elle produit; c’est ce prestige qui 
fait ia plus grande force du Gouvernement monaichi- 
<]ue, et qui, une fuis affaibli par la licence des pam¬ 
phlets, a bien de la peine à se rétablir. Qu’il me soit 

■ 

permis de citer un trait de celte magie, je le trouve 
dans Essais sur Parût par M. de Sainle-Foix; 
cliap. 4- “ Jean, roi d’Angleterre, détrôné par les An¬ 
glais , était visé par un arbalétrier : Malheureux , lui 
dit eu détournant le coup, Guillaume d’Albînet, gou¬ 
verneur de Roehesler; songes que c’est le roi. Je sais 
<|ue notre parti est réduit aux deniiéres extrémités, 
que nous manquons de tout, que nous n'avons aucun 
espoir de secours, qu’il va donner l’assaut, qu’il fut 
toiqours sans miséricorde, qu’il nous fera tous mas¬ 
sacrer, et que ma famille et moi serons les premières 
victimes qu’il saciifiera à sa vengeance; mais, c^est 
te roil » 
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soit investi d’un pouvoir préventif, si la force 
répressive ne suflil pas; c’est ce dont Je lec¬ 
teur" sera à meme de mieux piger quand il 
aura lu mes derniers chapitres (i). 

CnAPITUE IX. 


r 

I I 

* * 
i 

J II 

II 


De i'admissibitiié axiœ Emplois. 

» 

* 

Fai r-iL examiner si tous les citovens doivent 

«y 

être admis sans distinction aux emplois pii- 
hlics? écartons d’ahord de la discussion cette 
chimérique égalité de droits qui n’a rien à 
faire ici. Sans doute tous les hommes sont 



( i) De celte manière, nous dit-on , les abus seront 
ignorés, et leur redresscinent impossiide. Réponse : 
Tout n'est pas parfait dans ce monde, et la sagesse 
consiste à préférer ce qui présente le moins d’iticon- 
véntens. Si les abus sont légers, il vaut mieux les 
ignorer, et les supporter même, que de livrer les ci¬ 
toyens à la ditfaination, et l’autorité à raviKssement. 
S’ils sont graves, il est impossible qu’avec la libre 
circulation des écrits non péi'ia(li(|ucs, car je ne re¬ 
doute que les feuilles quotidiennes , et avec la publi- 
,cité des débats d’une Assemblée législative, ils ne 
soient connus et dénoncés. 
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<*ganx (levant la loi: sans doute le plus chétif 
individu a le même droit à la protcîction com¬ 
mune que le plus grand personnage; mais 
l’égalité consiste, non à protéger les autres, 
mais à être protégé soi-niéme : car les places 
ont été créées, non pour l’avantage des gou- 
vernans, mais dans l’intércl des gouvernés : 
<?t voila pourquoi elles prirent dans l’origine, 
et pourquoi elles ont conservé jusqu’à ce jonr, 
le nom de charges puhiiffttes. Quand les Gé¬ 
nois a[>pclèreiit cinq étrangers pour leur re¬ 
mettre radminislration de leur justice, cru¬ 
rent-ils se rendre leurs esclaves -et renoncer 

■ 

à toute égalité? 

Que restc-t-il donc à considérer dans celte 
question? un seul point : c’est de savoir si 
l’admissibilité indéfinie doit produire un bien 
général; si elle est propre à favoriser les bons 
choix, à procurer de bons fonctionnaires, à 
faire naître nnc émulation utile, et adonner 
de la considération et de la force à l’autoritc. 

Mais, en décidant pour l’aflirmative, en 
ouvrant la carrière à toutes les ambitions, à 
toutes les classes, non pas comme uii droit, 
mais comme un moyen plus large de bien 
choisir, ce que je suis bien éloigné de contes¬ 
ter, faut-il la resserrer par des restrictions, des 
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tpiü uvtjsi^ (les coïKÎUiüiis tl’éligibiliLè, et miii- 
liplier les obstacles pour rendre l’accès aux 
places dinicile au plus grand nombre? , . 

Oui, on le doit, si nos principes sont justes; 


si on a plus à cccur 1 intérêt des protégés fjue 
l’avidiîé .des ambitieux; si on veut donner à 


tous les inlércts des protecteurs qui ne voient 
que leur devoir : et pour cela, ne faubil pas 
décourager la médiocrité, l’écarler des places? 
ne faut-il pas demander desgaranties aux pré- 
tendans, étaj>lir des signes pour reconnaître le 
mérite? ne faut-il pas prévenir les erreurs du 
gouvernement dans le clioix dont il est chargé, 
et préserver la société de ces promotions scan- 
dalouscsqui révoltent les esprits, enlèvent l’é- 
mulalioiiau talent,détruisent la confiance,et 


fomentent dans toutes les classes une délirante 


ambition, qui fait déserter les ateliers, les ma- 
mifaclurcs, la culture des terres, pour courir 
après des houiicurs avilis, prodigués à l’in- 
Irigue, à la servilité, cl à la médiocrité au¬ 
dacieuse. 
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CHAPITRE X. 


De Vaifixo%iT-propre, fie Vovgueii^ de 

V envie, 

* 


\ 

On veut, en posant pour principes que 
tons les citoyens ont un droit égal au po»i- 
voir, faire la part de ramour propre, de Vor- 
gueiJ, de Iciivie meme : on appelle au secours 
de celte doctrine séduisante toutes les pas¬ 
sions de rhomniej eh bien, je veux, pour le 
bien derhiunanilé, cfilnier ces inouvcnicus de 
notre infirmité, en écarter rainertuine, cl les 
diriger vers le bien public: et pour cela, au lieu 
d’élargir la voie des honneurs, je propose au 
contraire de la resserrer, d’en éloigner le 
terme, de la semer d’épines, d’entraves et 
d’aspérités; mais en même temps d’augmen¬ 
ter l’honneur de l’avoir parcourue jusqu’au 
bout. Le talent n’en sera jias refroidi; le prix 
qu’il verra au terme de la carrière, soutiendra 
son courage, décu[)lera ses forces; tandis que 
la foule des hommes médiocres, n’osant pas 
meme parcourir des yeux ce long espace qui 
les sépare du but, sc retirera sans se croire 
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hunsiliée, parce c|u*cllc ne sera pas meme en¬ 
trée en lice. 

L’envie ne s’attache qu’aux olîjets qui sont 
placés à petites (üslances. Les rois n’ont ja¬ 
mais été jalousés que par les princes (i)/îes 
jirinccs que par les grands’, les grands que 
j)ar les nobles, les nobles que par les bour¬ 
geois, les bourgeois que j)ar les artisans. Si la 
vue dos faisceaux excita dans la femme du plé- 
J>éieii Licmm.ç un tel accès de jalousie que la 
république en fut troublée, et qu’il fallut que 
les patriciens admissent le peuple à partager 
avec eux les boirneurs du consulat, ce fut 
parce qu’elle vit ces attributs de la puissance 
honorer le mari de sa sœur, tandis que le sien 
eu était privé. 


P 

( i) Dans un Etat où l ordre de suceessioti n’est pas 
iiivarlableniciit établi. « Ceux qui obéissent à un roi 
sont moins tourmentés d’envie et de jalousie, que 
ceux (pli vivent dans une aristocratie liéréditaire. Le 
prince est si loin de ses sujets, «lu’il n’en est prestpic 
pasvu,et il est si fort au-dessus d’eux, qu’üs ne peu¬ 
vent imaginer aucun rapport qui puisse les eboquer. 
Mais les nobles qui gouvernent sont sous les yeux de 
fous , et ne sont pas si élevés, (jue des comparaisons 
odieuses ne se fassent sans cesse. » De ta g vandeuv 
ict de lu décadence du peuple Rom ain i cliap. 8. 
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Allez dire à un chétif ouvrier, pour lui eii- 
fier le cœur et le consoler de son triste état» 
qu’il a droit de prétendre à toutes les places, 
il croira que vous vous moquez de lui. Que 
lui importe d’etre éligible, s’il ne lui reste 
aucun espoir d’étre élu? Celte éligibilité ne 
peut agir sur son amour-propre que pour lui 
faire remarquer tristement une perspective 
qu’il n’atteindra jamais, et la distance qui le 
sépare pour toujours des puissans du siècle. 
Ce que vous demande cet ouvrier, ce que 
vous ne pouvez lui refuser, c’est de pouvoir 
travailler et débiter sa marebandise sans au¬ 
cune gêne, d’améliorer sa fortune et le sort 
de sa famille sous la protection des lois et 
des magistrats. Voilà ce qui le fera libre, et 
l’égal de tous ses concitoyens. 

Ce ne sont donc pas les barrières posées 
par le législateur, mais bien les préférences 
accordées sans règle et sans choix qui blessent 
l’amour-propre et fomentent les ambitions 
du grand nombre. La vue des hommes sans 
mérite promus aux honneurs, cause une irri- 
talion générale. Chacun se flattant d’avoir le 
même droit, s’élance dans l’areiiej et comme 
il n’y a pas de place pour tous, les exclus, 
dégoûtés déjà de leur profession par l’espoir 
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d’en sortir, déclins du rang auquel ils croyaient 
loucher, déleslenl leur existence, maudissent 
les rivaux qui les ont supplantés, regardent 
d’une jalouse rage les Iwinnies en place, sur¬ 
tout ceux qui étaient leurs égaux, et trouvent 
un nouveau tourment dans ce principe d’ad¬ 
missibilité qui les a séduits. 

Voidcz-vous donner aux hommes de toutes 
les classes cette noble ricrtc, cet air d’assu¬ 
rance qu’inspire le sentiment de la liberté? 
que le charbonnier puisse dire ailleurs que 
sur le théâtre, je suis rua tire chez moi; que 
la farce des hatlus paient ("amende ne soit 
plus regardée que comme la peinture de 
mœurs antiques; que l’homme oirensé ne 
craigne pas de passer pour l’agresseur, s’il re¬ 
pousse l’injure par l’injure; que la loi distribue 
sur tous une égale protection; que la sécurité 
SC peigne sur tous les visages, et surtout que 
la rudesse du pouvoir soit eOacée par le libre 
ascendant des vertus. Alors les dilFércnccs 
des rangs , du pouvoir n’on’iisqueront plus 
personne; chaque prétention se mettra à son 
niveau, chaque classe prendra les scnlinicns 
analogues à sa position ; le respect se gra¬ 
duera sur réchclle des dignités et du mérite, 
et l’homme liiuide ou fier n’aura plus de ré- 
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^ingnance à aborder l’iiünime public qu’eiivi- 
f ronnera la douce auréole de la considéra lion 
I cl de la conlîance. 

I , C’est alors que s’établira celte opinion de 
j la liberté, aussi nécessaire au repos derhouinie 

j que la liberté même. Ce ne sont pas les lois 

‘ qui rassurent contre l’arbitraire et le despo- 

! tisnie; ce qui rassure, c’est le spectacle des 
familles tranquilles et heureuses; c’est la jus¬ 
tice dispensant sa protection sur tous les ci- 
tovens indistinctement. 

V 


CHAPITRE XI. 


Du Système rejrrésentatif. 

« 

Guidé par le même flambeau de rutilité 
publique, qui est la pierre de touche de la 
liberté, il nous serait facile de signaler bien 
d’autres erreurs dans lesquelles' de vaines 
théories et l’impropriété des mots ont jeté 
meme les meilleurs esprits. Combien , par 
exemple, n’est pas absurde la qualiflcation de 
sijstème représentatif^ employée dans l’or¬ 
ganisation des grands Etats? Comment per¬ 
suader à une grande nation, composée de 
plusieurs millions d’Iiabitans, qu’elle est re- 
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)"• escDlco par trois ou (lualrc cents personnes 
qui ne tiennent leur pouvoir que d’une trois- 
ccntième partie de la population, laquelle 
cÜe-même n’a rc;çu de pouvoirs de personne? 
Coinnienl peut-on appeler représentatif un 
système qui ne permet de cliôisir ses délégués 
que dans la millième partie des citoyens? 
Comment celte foule, exclue du pouvoir d é¬ 
lire, peut-elle se croire représentée par des 
hommes qu’elle n’a nommés ni directement 
ni indircclemcnl? Comment la minorité des 
\otans croira-t-cIle ses intérêts bien confiés à 
des élus qui non-scuiement ne sont pas de 
son choix, mais qu’elle n’a pas jugés dignes 
de sa confiance? Quelle folie de vouloir-un 
gouvernement rcpi'éscnlatif qui ne représente 
pasl 

Si ceitc folie n’avait pas de graves incouvé- 
uiens, on ne ferait qu’en plaisanter : mais 
cette altrihulion représentative inspire au 
peuple des prétentions insidieuses : elle lui 
persuade que le droit d’èlrc représenté est de 
l’essence de la libeilé publique, et (jue, si ce 
<îroit a été soumis à des restrictions, c’est 
une violation liberticide contre laquelle il 
peut toujours réclamer; clic lui persuade que 
les représculans ne sont que ses mandataires, 
























obligés de se conformer à ses mandats , sous 

peine detre regardés comme des traîtres, 

« 

Alors Topinion publique, ou ce fantôme qui 
en prend la ressemblance, que les partis in¬ 
voquent tour-à-tour, et qu’il n’est jamais si 
diflicile de bien apprécier, que lorsque tant 
débouchés s'en rendent les organes, ropinioii 
publique devient une puissance redoutable; 
et si elle s’égare, s’il s’élève dans rassemblée 
dite représentative un parti qui s’arme de cet 
aveugle et perfide instrument, qui s’annonce 
pour être l’organe de la volonté générale, le 
défenseur des di’oits nationaux, le réforma¬ 


teur des abus; si elle devient In majorité'par 
la crainte qu’elle inspire, le prestige quelle 
répand, et par ce penchant naturel qui porte 
les âmes laibles à se rallier au parti qui do¬ 
mine, il n’y a plus de Gouvei'iiemcnt, de lois, 
de justice, de liberté; tous les pouvoirs sont 
envahis* La faction dominatrice, attaquée à 
son tour parle mécontentement général, par 
les ambitieux qu’elle n’a pu satisfaire, minée 
par les mêmes moyens qui l’ont élevée, pro¬ 
digue, pour se maintenir, pour se procurer 
lUic majorité quelconque, l’or, les places, les 
pr omesscs, les séductions, les menaces, et 
finit par s’écrouler et par abandonner ses dé- 
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bris à une autre faction bienlot menacée et 
renversée à son tour : tristes et déplorables 
effets des fausses doctrines et de cette illusion 
qui persuade à la masse du peuple qu'elle est 
représentée, et à quelques individus qu’elle 
n’a pas nommés, qu’ils sont ses représentans! 

Et de plus, que de fausses idées ne voit-on 
pas s’élever sur le mode d’élection 1 Pour 
trouver le meilleur, on sc perd dans le chaos 
de la métaphysique; tandis que, si on n'était 
pas préoccupé de cette idée représentative, 
on reconnaîtrait que la capacité d élire ii’cst 
pas plus un droit, que la capacité qui rend 
liabilc à occuper des places; que c’est un pou¬ 
voir, une commission déférée par la loi pour 
le bien de tous ; que, pour faire de bonnes lois, 
il faut de bous législateurs; que les qualités 
d’un législateur étant rares, il faut les pren¬ 
dre là où elles se trouvent; que les premiers 
fonctionnaires de l’Etat étant censés et plus 
instruits, et plus attachés à l’ordre établi que 
le reste des cïtovens, devraient être membres- 
nés du conseil national : que, quant à la 
partie élue, le mode électif, qui atteindrait 
mieux le but, serait celui qui, par des élec¬ 
tions graduelles, par des épurations succès- 
sives, donnerait celle quintessence de bons 
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clioix, sans laquelle il cst.bienà craiudre qit’ori 
liait souvent que (les hommes peu éclairés, des 
factieux, quelques gens d’esprit, des honnêtes 
gens en plus grand nombre, mais incapables 
de saisir l’enâcmble et renchaînement d’un 
système légisîalih L’Espagne a quatre degrés 
d’élection. C’est peut-être ce qui-la sauvera 
d’un bouleversement, malgré l’esprit démo¬ 
cratique de sa constitution. 

- Ce n’est pas tout. Quand une fois on s’est 
bien persuadé qu’on a un gouvernement re¬ 
présentatif, on veut que toute récoiiomie 
politique soit empreinte de celte idée c é- 
rie : c’est ce qu’on appelle mettre en har¬ 
monie, avec le principe du gouvernement, 

les lois et les institutions. On soutient que les 

■ 

administrés sont représentés par les admi¬ 
nistrateurs, ia société par le jury, la force 

* 

armée des natioï\s par les soldats : on ne 
s’arrête pas en si beau chemin : il faut bien 
joindre la pratique à la doctrine. Puisque 
tout est représenté dans la nation, il s’ensuit 
que les fonctionnaires ne sont que les man¬ 
dataires du peuple; que, pour qu’ils soient ses 
véritables mandataires, il faut qu’il les nomme 
cl les dirige; que l’opinion publique devienne 
leur boussole; que la presse, qui est J’inler- 
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mccliaire tîe celle opinion, ne puisse recevoir 
aucune limite, et que les pétitionnaires aient 
le droit de s’attrouper, pour faire entendre 
leur vœu par des clameurs. De là à l’insurrec¬ 
tion érigée en devoir, et de l’insurrection à 
la dissolution de la société, il n’y a qu’un 
pas. Pour renverser cet étalage de consé¬ 
quences désorganisatriccs, il sulfît de notre 
principe conservateur. 

Pourquoi les sociétés se sont-elles formées? 
IVous l’avons dit, c’est pour que la justice y 
règne, c’est-à-dire, pour que chacun soit 
libre, en jouissant paisiblement de ce qui lui 
appartient : pour arriver à ce but, on a fait 
des lois, on a créé des magistrats pour les exé¬ 
cuter. Qui que ce soit qui ait proclamé ces 
lois; le soin de les mettre en exécution ne le 
regarde plus : qui que ce soit qui ait nommé 
ces magistrats, une fois nommés, ils ne sont 
plus dépendans que de la loi. 

Le législateur môme qui tient le plus près 
au peuple, au moment qu’il a reçu son ca¬ 
ractère, fût-ce par les votes de tous les citoyens 
réunis; le législateur, à moins qu’il n’ait reçu 
un mandat impératif, n’est plus obligé que 
de consulter sa conscience, et de proposer ou 
consentir les lois qu’il croit les plus propres 


I 






« 


( 53 ) 

à faire le bonheur de son pays, c'est-à-dire, à 
consolider la sûreté individuelle et posses- 
sionneUe de tous les citoyens. 

Or, y a-t-il dans tous ces rapports', dans 
cet enchaînement qui lie Thomme public à 
ses devoirs, la moindre trace de représenta¬ 
tion? Non, je n’en vois point ; ou si l’on veut 
absolument conserver un mot si propre à 
induire en erreur, mais qui llatte agréable¬ 
ment l’oreille et l’amour-propre, qu’oa dise 
que tout homme chargé d’un pouvoir quel¬ 
conque représente la loi, la justice, la liberté : 
trois choses qui s’identifient entre elles. Voilà 
la seule représentation admissible. 

Celte démonstration est bien plus évidente 
encore dans les états monarchiques. Car, si 
dans ces états, on trouve une représentation 
réelle de personnes, c’est dans le sens tout 
contraire à celui qu’on donne ordinairement 
à ce mot. C’est en remontant d’abord au faîte, 
et descendant ensuite jusqu’au dernier éche¬ 
lon , qu’elle a lieu. En eflet, on peut dire que le 
roi est le seul représentant de son peuple : c’est 
lui qui administre, qui gouverne; c'est en son 
nom que la justice se rend : il ne peut faire 
tout par lui-méme : il faut qu’il nomme scs 
mandataires, qu’il soit représenté. Ces man- 
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i 

clalaires sont donc scs représenta ns. Il n’y a 
rien là qui blesse les principes et la raison. 

• Mais, pour en revenir à rextension déme¬ 
surée que les partisans du princip* représen¬ 
tatif veulent lui donner, ne serait-ce pas en tirer 
nue conséquence fausse et dangereuse, si, 
parce qu’on a une assemblée législative-clec- 
tive, on allait incllre de la représentation par¬ 
tout, dans les corps administratifs,-dans le mi¬ 
litaire, dans la justice, dans la publication des 
opinions, dans l’instruction publique?n’est-cc 
pas tout l’opposédecc qu’il faudrait faire?Car 
la représentation est une véritable démocratie 

modifiée : si elle domine dans une assemblée 

» 

qui parle au nom et en présence de la nation, 
il faut la restreindre dans les autres branches 

de la hiérarchie: autrement le trône courrait 

1- 

■ 

des dangers par la réunion possible de tous 
ces élémens démocratiques. Si au contraire 
ces élémens sont (àiblcs autour du trône, ils 
peuvent sans danger se trouver à quelques 
distances, pour que les peuples aient des or¬ 
ganes qui fassent connaître leurs besoins, et 
rappellent au prince qu’il est leur père. La 
première chose à faire dans l’organisation des 

états, c’est donc de Axer la part du pouvoir 
» ■ 

exécutif ; on voit ensuite cc qu’on peut ac** 








corder de popularité aux autres pouvoirs. 
C’est ce qu’a très'bien démontré M. Kecker, 
dans son livre du Pouvoir exécutif. 

L’Angleterre se Halte d’avoir un gouverne¬ 
ment représentatif. Je ne veux pas lui con¬ 
tester cet honneur: mais qu’elle se prén7Unisse 
contre les illusions de ce litre. L’autorité est 
chez elle à fleur d’eau: pour peu qu’on la fasse 
baisser, elle est submergée. Si la nation veut 
être représentée, suivant toute la force du 
terme, elle se perd. Qu’elle soulage la misère 
du peuple , mais qu’elle l’écarte des afi’aircs 
publiques ; qu’elle garde ses bourgs-pourris, 
s’ils donnent quelque force à l’autorité, et 
tous les correctifs d’un système, qui serait la 
plus belle invention de l’esprit humain, s’il 
n’était entouré de précipices. 

Qu’ai-je prétendu dans ce chapitre? rien 
autre chose que de montrer l’impropriété du 
mot représentation et l’abus qu’ou peut en 
faire ; que de prouver que la liberté ne con¬ 
siste pas à être représenté ou à pouvoir être 
représentant , mais à avoir de bonnes lois , 

des lois protectrices de tous les intérêts , et 

+ 

qui soient exactement exécutées. Que si, pour 
arriver à ce résultat, il faut une assemblée lé¬ 
gislative élue, nou^seulement je ne repousse 
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pas ce inoy&n y mais je le provoque de tous 
mes vœux» persuadé que, pour la formation 
■ des lois, im monarque est mieux conseillé 
par une réunion d’hommes estimables et ins¬ 
truits, que par ses courtisans et ses ministres: 
mais c’est à condition que, dans l’adoption 
du mode électif, on ne s’occupera que d’a¬ 
voir des électeurs qui connaissent les qualités 
nécessaires aux législateurs , et des élus qui 
possèdent ces qualités, et sachent conduire le 
vaisseau dé la législation, dans le pays des réa¬ 
lités. Admis comme passager sur ce bâtiment, 
je ne me mêle pas de la manœuvre qui le fait 
aller; mais je montre au pilote les écueils qu’il 
doit éviter, et le port vers.lequel il doit diri¬ 
ger le gouvernail. 

« 

CHAPITRE XII. 

# 

J 


De ta Sotiverainelé du peuple, 

* I 

y L.v souveraineté du peuple est encore une 

, ■ de CCS illusions éblouissantes que le simple 

I contact de notre principe conservateur résout 

en fumée. v 

i I 

Si, par ce mot, on entend seulenieiit le 
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droit qu’ont eu les premiers hommes de se 
réunir en société, et de mettre les lois à la 
place de la force, personne, je pense, ne leur 
en a contesté la légitimité. 

i 

Mais, sans avoir besoin de soutenir que ce 
droit n’a pu être exercé qu’une seule fois ; 
que du moment où la réunion a été formée et 
organisée, le souverain a disparu et a fait place 
au citoyen; qu’un contrat d’union passé à 
runanimité, car personne n’était obligé d’y 
souscrire, ne peut être dissous que de la même 
manière qu’il a été formé, et qu’il est impos¬ 
sible que, dans la civilisation actuelle, il se 
trouve une seide cité dont tous les membres 
fussent d’accord pour rompre les liens qui les 
unissent, afin d’en former de nouveaux; sans 
recourir, dis-je, à une théorie que j’aban¬ 
donne à la discussion de nos publicistes-mé¬ 
taphysiciens , je demanderai seulement si la 
souveraineté du peuple est favorable à son 
bonheur, à l’ordre public, à la conservation 
des personnes et des propriétés , à la liberté 
en un mol? S’il en est ainsi, respectonsda, 
et ne disputons plus. Mais si, comme le sim¬ 
ple bon sens l’indique, et comme l’expérience 
le démontre, la souveraineté entre les mains 
du peuple et par lui mise en pratique, n’est 
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propre qu*à remettre en question les droits 
les plus légitimes, à bouleverser les États, à 
faire répandre des torrens de sang, et souvent 
même à élever un trône au despotisme, qui 
épie le moment où il pourra olFiâr son bras 

É 

de fer à la lassitude des partis; ah! si c’est la 
toute la perspective que nous promet cette 

perfide chimère, repoussons-la avec horreur; 

* 

proscrivons cette détestable et fausse doc¬ 
trine; oui, fausse, je ne cesserai de le répéter, 
parce qu’elle est jaernicieusc ; proscrivons-la 
au nom du peuple qui en est victime, au 
nom de l’humanité qu’elle outrage, au nom 
de la liberté, qui la redoute comme sa plus 
cruelle ennemie. 

Mais, si le peuple veut se faire mal à lui î 
•même, quest-ce qui pourra l’en empêcher, 
nous dit un pbiIosoj)he (i)? Supposition aussi 
fausse que la conséquence ! Quoi l tandis que 
la Divinité a imprimé dans le cœur de Thom- 
nie, pour la conservation de son ouvrage, l’a- 
iiiour du bien-être et de l’existence, et qu’on 
.né trouverait pas un seul individu , à moins 
qu’il n’cùt l’esprit aliéné, qui désirât son 
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(j) Uousscau, dans son Contrat Social^ chap. lâ-. 
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malheur, on supposerait qu’une nation en¬ 
tière fût capable de former un souhait aussi 

monstrueux 1 Quelle absurdité 1 Le suicide 

» 

se donne la mort, non pas pour être mal¬ 
heureux , mais pour cesser de l’être. Les La- 
gontins se jetèrent dans les flammes, non pour 
augmenter leurs infortunes, mais pour éviter 
la pire de toîitcs, l’esclavage. Sans doute, on 
a vu des peuples, comme des individus, se 
livrer à des actes qui leur ont attiré des dis¬ 
grâces , et qui ont même entraîné leur perte. 
« Souvent le peuple , a dit le Dante , appelle 
» à grands cris sa ruine, et blasphème’ son 
» salut (i). » Mais c’est parce que, dans leur 
aveuglement, ils se trompaient sur les suites 

de leurs caprices et de leurs passions. Quand 

« 

le peuple romain donna le commandement 
des armées à Marius, il ne prévoyait pas que 
les fureurs de cet ennemi de la noblesse ar¬ 
meraient Sylla, qui vengerait sur les partisans 
de son rival les victimes quecerival.avait sacri¬ 
fiées.Le peuple, cette collection d’individus, ne 
peut donc vouloir que son bonheur; mais U 
erre quelquefois sur les moyens de sc le pro- 


(i) D& VAutorité judiciaire* 
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curer; et c’est pour que ses erreurs ne liü 
soient pas funestes, qu’il a remis son sort, et 
déposé ses volontés entre les mains de scs 
magistrats, de ses chefs, de ses rois, tous 
obligés, même au risque de lui déplaire, de 
travailler à sou bonheur. Peut-oii même dire 
que ce soilagir contrôla volonté d’un homme, 
que de lui faire du bien malgré lui? Si quel¬ 
qu’un arrache des mains d’uu forcené le poi¬ 
gnard que, dans sou délire, il allait plonger 
dans le sein de son ami, dira-t-on que c’est 
une violence faite à la volonté de ce furieux? 


Oui , à sa volonté aveugle, passionnée, passa- 
. gère; mais non à sa volonté calme, réfléchie et 
constante. Qu’on me dise laquelle de ces deux 
volontés est la véritable. Si le choix n’est 
])as douteux, ne faut-il pas eu conclure 
que c’est se conformer à la volonté d’autrui, 
et à plus forte raison à celle du peuple, que 
de reinpêcher de sc faire du mal? autrement 
il faudrait ôter, au père la tutelle de scs en- 
fans, à l’époux, rautoritc maritale, à l’in¬ 
sensé, les gardes qui le surveillent : il huidrait 
punir rhomme généreux qui se jette dans la 
rivière, pour en retirer le malheureux qui y 
cherche la mort et la fin de ses misères. 

- J’allais dire que, indépendamment de ces 
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raisons, un seul membre de la société serait en 
droit, pour son propre compte, de s’oppo¬ 
ser à la folie de ses concitoyens qui, par une 
délibération prise eu corps, voudraient se 
rendre tous malheureux, pour avoir le plai¬ 
sir de Tètre, parce qu’un homme raisonna¬ 
ble n’est pas obligé de se sacrifier, pour com¬ 
plaire à des fous. Mais je m’aperçois qUe je 
combats des chimères. 


» 


CHAPITRE Xlir. 


t 


Vous ne voulez donc pas , me dira-t-on , 
de révolutions, vous les condamnez, vous 

les proscrivez toutes.Oui, j’anathématiso 

toutes celles qui sont à faire, mais non celles 
qui sont faites, consommées, raffermies par 
le temps, et lorsque les intérêts révolution¬ 
naires ont acquis une fixité qu’on ne pourrait 
ébranlersans de nouvelles secousses et de nou¬ 
velles violations des personnes et des proprié¬ 
tés. Le droit public n’a point fixé, que je sa¬ 
che , dé prescription aux chaugemens , aux 
usurpations politiques. C’est une nialière 





















































trop dôlicalc à traiter, et il vaut mieux re¬ 
pousser les révolutions que de les raisonner. 
Mais7 le bon sens, la prudence, le besoin de 
la tranquillité publique, et notre principe 
conservateur , indiquent assez le moment où 
il faut résister , celui où il faut se taire et at¬ 
tendre , et celui où il faut se soumettre. La 
force n’a jamais été un droit; mais, quand le 
nouvel ordre de choses qu’elle a fondé a pris 
de la consistance, et que l’utilité publique, qui 
est aussi une légitimité, en réclame le main¬ 
tien, c’est U ne erreur et quelquefois un crime, 
d’en tenter le renversement. Une contre-ré¬ 
volution est, à proprement parier, une révo¬ 
lution. Elle s’annonce par les memes symp¬ 
tômes , s’exécute par les mêmes moyens, 
produit [souvent les mêmes calamités. 11 n’y a 
qu’une chose que le temps ne peut sanction¬ 
ner, ce sont les institutions vicieuses , et sur¬ 
tout les mauvaises doctrines : car les institu¬ 
tions s’améliorent avec l’expérience, mais pour 
les doctrines désorganisatriccs, que les lois ont 
l’imprudence de proclamer, plus elles fermen¬ 
tent, plus on en doit craindre l'explosion. La 
plus funeste de toutes est celle qui, dans 
une monarchie, attaque l’hérédité du tronc. 
Kcndre hommage à ce dogme sacré, en l’ap- 
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pelant son prince légiliine, est le premier de¬ 
voir d’une nation qui veut sortir de la crise 
révolutionnaire, que la violation de ce pacte 
l'ondamenlal luia fait éprouver (i). 


CHxiPITRE XIV. 

^ ;/■ 

De VuUlité publique, 

t 

J’ai souvent invoqué rulilité publique; 
parce que le bien général, c’est le bien de 
tous ; c’est la liberté qui est ce qu’il y a de plus 
utile au monde; mais, à quels signes peut- 
on reconnaître l’utilité publique? Aux mêmes 
signes qui font reconnaître la liberté : ce sont 
deux choses inséparables l'une de l’autre. 
Tout ce qui est favorable aux personnes et 
aux propriétés ; tout ce qui en assure la pai^ 
sible jouissance; tout ce qui donne de la sève 
à ces deux branches fondamentales de l’éco¬ 
nomie publique, d’où sortent toutes ses au- 


(t} a Ce n’est pas pour la famille régnante rjue l’or- 
tlie <le succession a été établie, mais parce qu’il est 
de rintcrét de l’État qu’il y ait uiie lamiUe régnante.» 
Esprit des loisî Uv. xxvi, chap. iG. 
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très ramifications; tout ce qui en élague les 
rameaux parasites, tout ce qui en écarte les 
vers rongeurs, rinlempérie des passions, tout 
ce qui les défend contre le soulTle infect de 
l’arbitraire, de l’injustice, delà tyrannie, tout 
cela est utile, tout cela produit la liberté ; 
bien précieux, qui ne serait plus une chimère, 
s’il était mieux connu. 


Mais il ne faut pas confondre le bien géné¬ 
ral avec l’intérêt du plus grand nombre, 
pour on conclure que celui-ci doit toujours 
l’emporter sur l’intérêt particulier. Car le bien 
général embrasse tous les citoyens. Mais, il 
n’en est pas de même de l’inlérét du grand 
nombre, qui ne doit prévaloir sur l’intérêt 
privé qu’autant que la sauve-garde des per¬ 


sonnes et des propriétés ne sera pas violée. 
C’est un principe qui intéresse la société 
cnlière, et sans lequel il n’y aurait de sûreté 


pour personne. S’il était permis à tous ceux 
qui ne sont pas coiitens de leurs lots, et qui 
forment la majorité, de demander lui nou¬ 
veau partage, ne serait-ce pas violer la pre¬ 
mière condition du pacte social, qui lie tous 
les cilovens les uns aux autres.^ 
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CHAPITRE XV. 

De l'impôt, 

» 

* 

» 

OlV pourra me demander, l’impôt est-il 
une portion de la propriété? si cen est une, 
celte défalcation forcée n’est-elle pas une 
atteinte à la propriété, et par conséquent» 
d’après vos principes, à la liberté des pro¬ 
priétaires? Si je réponds que l’impôt est une 
avance volontaire consentie par le contribua¬ 
ble ou scs rcprésenlans, il s’ensuivra q.uè 
partout où l’impôt n’est pas consenti, il y 
aura violation de la liberté, ce dont je suis 
bien éliogné de convenir. Mais voici comme 
la difficulté doit se résoudre. La valeur réelle 
d’une propriété ne se compose que de sa va¬ 
leur nette : si un fonds de terre est exposé 
aux ravages d’un torrent, la dépense néces¬ 
saire pour le garantir de l’impétuosité des 
eaux, est défalquée du prix estimatif: si des 
co-propriétaires d’un domaine possédé en 
commun, craignent que les fruits n’en soient 
enlevés par des maraudeurs, iis s’arrangent 
[>oiir le garder ou pour payer des gardes : 
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or, tous les fonds de terre qui composent le ter¬ 
ritoire d’un Etat, récUuneut des digues contre 
les torrens, des ponts, des chemins pour le 
transport des engrais et des denrées, des tri¬ 
bunaux, une force publique, pour les mettre 
à Tabri du brigandage. Les frais ’de tous ces 
établissemens sont une charge inhérente à la 
propriété, une cliarge qui,dès l’origine, a été 
déduite du prix de toutes les mutations, qui 
tend à la conservation, à l’amélioration des 
terres : l’impôt ne peut donc être attentatoire 
à la propriété, il ne peut en être une diminu¬ 
tion, que lorsqu’il est excessif, e’est-à-dire 
lorsqu’il dépasse les frais de la protection; 
ou, pour mieux dire, lorsqu'il est mal em¬ 


ployé : car la grandeur de l’impôt, lorsqu’il 
tourne à l’avantage de la propriété, ne fait 
qu’en augmenter la valeur. Si un propriétaire 
emploie le quart de son capital à on <îou- 
blcr le produit, on ne peut pas dire qu’il le 
diminue. 

■P 

Mais si, après avoir fa it supporter à la niasse 
des citoyens les frais de la protection com¬ 
mune, on fait payer à chaque individu chaque 
acte de cette protection; si on exige de la 
jiarlielésée, qui vient demander la reparatiou 
d’un dommage ou d’une^ injure, un impôt 
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pour aborder son juge, un impôt pour le 
papier de la requête, un impôt pour appeler 
•son adversaire, un i tu pot pour le jugement, 
un impôt pour i exécution, etc., etc., alors^ 
dit Bentham , il y a attentat à (a pro¬ 
priété (i). 

CHAPITRE XVI. 

Da principe absolu. 

Un grand avantage de mon système, c’est 
qu’à la diirérencc de tous les autres, il ne 
peut devenir dangereux, fiit-il poussé jusqu’à 
ses dernières conséquences. On a dit qu’il n’y 
a pas de principe absolu, parce que, de tous 
ceux dont on nous a entretenus jusqu’à pré¬ 
sent, il n’en est aucun dont on ne puisse abu¬ 
ser, qui n’ait besoin d’être modifié par son con¬ 
traire, et dont il ne faille arrêter la marche, 
pour qu’il n’aille pas trop loin; retenue diffi¬ 
cile, à cause de la rapidité que l’esprit de sys¬ 
tème donne à ses inventions, et du goût du 
public pour tout ce qui est exagéré. 


(i) Législation civile et pénale; tom. n, chap. lo, 
paij. 8i. 
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, Qu’on laisse faire aux abstraclions , aux 
fausses tloclrincs, à celles mêmes qui sont 
reconnues pour bonnes, vous verrez que 
régalUé fies droits nous conduira à la loi 
agraire, la souveraineté du peuple à la disso¬ 
lution des sociétés, le système rcpréscnlalif 
au vole universel, rindépendanco nationale 
à la fureur des conquêtes et à la supréiualie 
militaire, radiiiissibilité à tous les emplois, à 
Jetir envaliissement par les êtres les plus vils, 
la liberté de la presse à la dilFamalion des per¬ 
sonnes et des objets les plus sacrés, rindiffé- 
rence pour les cultes à l’athéisme et à l’im¬ 
moralité publique : que dirai-je? Tesprit 
religieux même,ce sentiment si imble et si su¬ 
blime, sans lequel il estdouteuxqu’une société 

« 

puisse subsister, l’esprit religieux ne peut-il 
pas, en s’exaltant, dégénéreren superstition et 
çn fanatisme? le principe républicain et le 
jji’incipe niooarcbique, bons en eux-mêmes, 
suivant les localités, n’ont-ils pas une ten¬ 
dance naturelle, l’un à raiiarcbie, et l’autre 
au despotisme (i)? 

« Bonnes mœurs, s’écrie Bentham, égalité, 


(i) LégUlaùoa civile cl j)6naii\ 


1 








• bciic. puissance, commerce, religion 

«même, objets respectables qui doivent en- 

» Irer dans, les vues du législateur, mais qui ■ 
» l’égarent trop souvent, parce qu’il les con- 

• sidère comme h\it et non pas comme 
moyen; il les substitue au lieu tle les su- 

• bordonner. » 

C’est la difllculté de garder un juste milieu 
entre tant d’écueils, et de se préserver d’un 
excès pour tomber dans un contraire, qui a 
jeté tant de divergence dans les systèmes, 
tant d’inconstance dans l’opinion, tant d’in¬ 
certitude dans la marche des gouveriiemens, 
tant d’inquiétude dans le^s esprits. Les gou- 
vernans, avec de bonnes intentions et du 
talent, ne savent plus comment tenir les 
rênes; ils essaient de tout, parce qu’on n’est 
content de rien : après avoir admis un prin¬ 
cipe , ils croient devoir en éluder les consé¬ 
quences : pour réprimer un parti, ils ne 
trouvent pas d’autre moyen que de lui en 
opposer un autre : à une règle générale, il 
faut chercher des exceptions ; on marche de 
provisoire en provisoire, de contradiction eu 
contradiction; les plus belles promesses sont 
démenties par les effets : on ne voit que ténè¬ 
bres au milieu de tant de flambeaux allumés, 
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el au lieu de remonter à la source du mal ^ 
on ne sait qu’en déplorer, qu’en agraver les 
effets par de nouvelles aberrations. ^ 

Mais qu’on exagère tant qu’on voudra le 
principe conservateur fonde sur le respect 
des personnes et des propriétés, qu’on l’aban¬ 
donne à sa propre impulsion , qu’on écarte 
tout ce qui pourrait en ralentir la marche, il 
pourra trouver des obstacles, mais jamais des 
dangers ; 11 pourra arriver à des barrières, mais 
non à des précipices; et ses antagonistes diront 


qu il est impraticable, plutôt que de soutenir 
qu’il est dangereux. Quel excès, en effet, 
pourrait*on trouver dans ce dogme conser¬ 
vateur, poussé jusqu’à la superstition ? dogme 
éternel, immuable, inné dans le cœur hu- 

'I r 

main, émané de la Divinité même; le seul 
qui n’admette point d'exception; le seul qui 
soit de tous les pays, de tous les climats, de 
tous les gouvcrneincns, de toutes les rcli- 
gions; le seul qui puisse servir de type aux 
institutions sociales; le seul, en un mot, qui 


donne la liberté. ^ 

Les autres théories, brillantes dans le loin¬ 
tain, plaisent à l’esj)!’!!, flattent les passions; 
mais de près et en les pressant, elles exhalent 
une odeur fétide, et répandent un poison 
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mortel; au lieu que la nôtre, simple et mo¬ 
deste, ne fait de promesses qu’autant qu’elle - 
peut les tenir, donne des réalités au lieu de 
vaincs espérances, et, en dissipant toutes les 
illusions, elle montre à rhomme social le 
bonheur dont il est susceptible, et au légis¬ 
lateur, les moyens qui seuls peuvent l’opérer. 
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LIVRE IL 

DE LA JUSTICE DISTRIBUTIVE. 


Ejvassignantà la libcrtéclcrhommejes seuls 
caractères qui lui sont propres, nous avons vu 
qu'elle consiste dans la jouissance paisible et 
assurée de tous les biens qui sont attachés à sa 
personne et à la propriété : or, celte jouissance 
recevant sa protection de la justice distribu¬ 
tive, on sent coinbicu est étroite lunion du 

* 

pouvoir qui garantît avec la chose qui est 
garantie. Mais la justice serait en vain dans 

P 

toutes les bouches; on vain elle sei'ait inscrite 

« 

en lettres d’or dans les tables delà loi; le prin¬ 
cipe conservateur ne serait qu’une vaine 
théorie, et la liberté qu’un droit illusoire, si 
la justice n’était mise en action, si elle n’était 
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X 

distribuée exactement par les tribunaux. La 
justice est au monde social ce que le mouve¬ 
ment est au monde physique, ce que le prin¬ 
cipe vital est au corps humain. 

Pour mieux démontrer cette vérité, je vais 
mettre dans un plus grand jour Tinfluencc 
et l’étendue du pouvoir judiciaire ; nous 
nous occuperons ensuite du principe qui doit 
présider à son organisation. 

CHAPITRE PREMIER. 


Origine de (a justice distributive. 


Les hommes, en formant des sociétés, ne 
se sont proposé d’autre but, comme je l’ai 
dit en commençant, que de soustraire leurs 
personnes et leurs propriétés aux atteintes 
qu’ils avaient à craindre, soit de la part des 
ennemis étrangers à l’association, soit de la 
part des malfaiteurs qui en faisaient partie. 
Ils employèrent contre les premiers , La réu¬ 
nion des forces individuelles, et, contre les 
autres, l’action de raiitorité : mais, dans l’un 
comme dans l’autre cas, ils ne voulurent que 
prévenir ou réparer les injures et les doni- 
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mages auxquels ils étaient iîxposés ; c’est-à- 
dire se faire rendre justice (i). 

Tout annonce que, dans les commence- 
niens, cette double garantie fut remise dans 
les mêmes inains, et que l’épée qui avait re- 
])oussé rennemi extérieur, frappait, la ba¬ 
lance à la main, les ennemis domestiques ; 
voilà pourquoi Thémis est représentée avec le 
double attribut de la force et du droit. 

Le mot Kfivt7v chez les Grecs, et le mot r/e- 
vernere chez les Latins, signifiaient tout à la 
fois, la justice et la guerre. 

Mais dans la suite, et lorsque les Etats se 
furent accrus en nombre , en population et 


(i) tt La guerre est une espèce de procédure par la¬ 
quelle ou cherche, de part et d^autre, a se mettre eu 
possession des avantages qifon s’est respectivement 
adjugés. C’est un exploit pur lequel on fait exécuter 
tout un peuple. Le souverain attaquant, c’est le de¬ 
mandeur; le souverain attaqué, c’est le défendeur. 
Celui qui soutient une guerre défensive et offensive, 
joue, comme dans un procès, les deux rôles contrai¬ 
res..,., Ce parallèle peut servir à inlrodiiire des prin¬ 
cipes d’humanité .qui adouciraient les maux de la 
guerre. » BE^T^AM, Traité de ta Ugisiation civile et 
finaleî tom. ii, chap. 23, pag. 53o, de la traduc¬ 
tion. 
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eu êlcntlue, la compl ica lion de la inacliinc 
politique en fît multiplier les ressorts ; la jus¬ 
tice extérieure fut confiée à dos généraux, et 
la justice intérieure à des magistrats, avec 
cette difFércnec que les armées n’étaient pas 
toujours sur pied, et encore moins eu pré¬ 
sence de l’ennemi, et que, la guerre termi¬ 
née, les soldats et les chefs rentraient dans 
leurs fovers, cl redevenaient citoyens, au lieu 
que les tribunaux, chargés du maintien habi¬ 
tuel de l’ordre intérieur, et du soin de com¬ 
battre ou prévenir l’injustice et la violence qui 
renuissaieiit sans cesse, devinrent la sauve¬ 


garde permanente de la liberté. 

La première des institutions civiles a donc 
dû être mi tribunal, parce que cette iiislilu- 
lion est indispensablement nécessaire, et que 
c’est la seule qui constitue essentiellement la 
cité. Le plus ancien monument, le bouclier 
d’Achille , décrit par Homère , représente 
des juges assemblés. 

On peut supposer un État qui existe sans 
armée, n’étant entouré que de voisins paci¬ 
fiques; sans impôts, personne ne recevant de 
salaire public; sans administration , chacun 
pourvoyant de sa personne aux travaux pu¬ 
blics; sans lois et sans législateurs coimuc i 
































( TÔ ) 

Sparte, où les juges n’avaient pour règle qire 
leur conscience et l’équité; sans appariteurs 
de justice et sans force publique, comme 
dans Rome naissante, où les parties exécu¬ 
taient elles-mêmes les jugemens qu elles obte¬ 
naient (i). j\lais, quelque exigu qu’on sup¬ 
pose un Etat, il est impossible qu’il puisse 
subsister sans justice, parce que, s’il pouvait 
s’en passer, ce serait une preuve que la cons¬ 
cience des particuliers serait une garantie 
sullisantc : mais alors tout serait inutile, non- 
seulement les tribunaux, mais l’association 
elle-même. 

■ 

CHAPITRE II. 

■ 

Étendue du pouvoir judiciaire. 

Le spectacle d’une audience ne présente 
aux sim pies curieux que le tableau des misères 
humaines, et la lutte des intérêts et des pas¬ 
sions. Ils u’i»perçoivent pas cette chaîne qui lie 


» 

(i) Ainsi qu’on le voit clans VHistoire de ia juris¬ 
prudence romainef par Terrasson; pag. loi, coL 2. 
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îa balance de la justice à Tordre social : ils ne 
voient pas que les actions qui paraissent les 
plus volontaires, sont forcées par la crainte 
des jugenieris ; que si le débiteur paie ses 
dettes, le contribuable ses impositions; si 
Touvricr reinp lit sa tâche, si T hoir» me de mau¬ 
vaise foi agit comme un honnête hoinnie, 
c’est qu’ils craignent les suites d’un procès, 
et la présence de Thuissier; que si le men¬ 
diant se contente de présenter la main, c’est 
qu’il préfère Taumone à la prison ; ils ne 
voient pas que, s'ils donnent tranquillement 
<lans leur lit, que si leurs filles ne sont pas 
outragées au milieu des rues, ils en sont re¬ 
devables à la crainte de Técliafaud. 11 iTy a pas 
jusqu’au fruit le plus commun qui ne soit 
conservé sur Tarbrc par la inaiu invisible de 
la justice. 

Comment expliquer ce phénomène d’une 
grande ville, dans laquelle cent mille indivi¬ 
dus , tous animés do passions différentes, 
jeunes et vieux , forts et faibles , pauvres (ït 
riches, simples et rusés, Ions en cdhtact les 
uns avec les autres, et chacun agissant dans 
son intérêt, roulent, se croisent, se mêlent, 
se heurtent, sans que du choc de tant de fer- 
mens divers il résulte la moindre confusion, 
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le moindre éhraiilcment? C’est que la justice, 
comme une seconde Providence, maintient 
tout ce in Olive oient dans l’équilibre, et qu’elle 
conserve Tordre public au milieu de tous les 
élcmens de dissolution. 

- 11 n’est pas jusqu’aux gouvernemens qui 
ne soient dans la dépendance du pouvoir ju¬ 
diciaire, et qui n’aient besoin, pour agir et 
pour résister, de son intervention : car s’ils 
éprouvent un refus dans le service public; s’ils 
éprouvent de l’opposition à quelques mesures 
administratives ou de police; s’il se manifeste 
des symptômes alannans pour la tranquillité 
publique, no sont-ils pas obligés de s’adresser 
aux tribunaux, et d’attendre la force de ré¬ 
pression qui leur manque? La police aura beau 
envoyer sur les lieux menacés des agens et la 
force armée ; les soldats no peuvent être pré¬ 
sens partout; et si ces mesures préventives 
n’ont pas pour résultat de livrer les malfai¬ 
teurs à la justice; si Thoinine qui médite un 
mauvais coup, n’a à craindre que l’appareil 
niilitairC, et non Tinfligatioii des peines, il 
n’aura, pour pouvoir, sans risque, sortir de 
son embuscade, ctexéculerle sinistre dessein 
iju’ila conçu, qu’à attendre ie moment où la 
troupe se sera retirée. En un mot, faites cesser 
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jiour vingt-qualre heures l’appréhension delà 
peine, et tout, est en combustion’(i). 

Le gouvernement veut-il encourager logri- 
culture et l’industrie? qu’il écoute Bentliani: 
« L’objet le plus important, dit-il, c’est la 
J» sûreté. Ordonnez de produire, ordonnez de 

• cultiver, vous ne faites rien encore; mais 

• assurez au contraire au cultivateur les fruits 

■ 

• de son industrie, de son travail, et vous 

• avez peut-être fait assez {2). « 


(1) « Considérez lasociété en elle-même, le but pour 
lequel elle existe, la nature et la diversité des pou¬ 
voirs , et vous reconnaîtrez que raclion de tous cos 
pouvoirs vient se résoudre et se confondre dans l’ac- 

lion du pouvoir judiciaire. L’autorité qui veille 

sans cesse à la sûreté de tous et de chacun, ne dé¬ 
ploie la force de rautorîtë dont elle est la dépositaire, 
que pour amener ceux qui la troublent devant les tri- 
biniaux. • M. HoYEa-CoLLA&D. 

(3) Législation civile et ctimineHeî tom. 2, p. 110. 

« Quand les hommes sont sûrs de jouir des fruits 
de leurs sueurs, ils cherchent à rendre leur coiidi- 
lioï» meilleure, et tâchent d’acquérir, non-seulement 
ce qui est nécessaire pour vivre, mais ce qu'il, faut 

pour vivre commodément et agiéablement.De là 

vient que cette iudustiie, qui aspire à quelque chose , 
de plus que le simple nécessaire, s’est facilement éla- 
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Voyez la Corse, celte terre malheureuse, 
où il faut aller réüéchir sur la liberté, par 
cela seul qu’elle n’y existe pas, ainsi que fit 
Lycurgue, en allant visiter les États despoti¬ 
ques de l’Asie, pour apprendre à donner à 
Sparte un gouvernement libre. 

La nature a Livorisé la Corse de tous ses 
dons : fertilité , climat, situation , ports, ri¬ 
vières , productions de tous les pays, rien ne 
manque à son territoire , qui pourrait nour¬ 
rir six cent mille habitans. On y a envoyé des 
colons, des agronomès ; on y- a fait des éta- 
blisseniens; on y a ouvert des grandes routes; 
des cncouragemens ont été'donnés à l’agri¬ 
culture, au commerce, à findustric; des ad¬ 
ministrateurs, des gouverneurs, des conscil- 
lers-d’état, ont tâclié d’y faire éclore les germes 
de prospérité qu’ellerecole; loula été inutile; 
parce qu’on a bàli sur le sable, parce qu’oii 


a négligé la seule cliosc dont cette terre avait 
besoin, une bonne justice. C’est l’absence de 
ce principe vital qui a fait tout languir. 


bile dans les lieux où (es personnes et les propriétés 
étaient respectées. » Ai>amSmitu , Recherches sur les 
euusesdes richesses des 'nations; liv. in, chap. 5 . 
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Qui voudra cultiver avec soin un champ dont 
il ne sera pas sur de faire la récolte ? Qui 
voudra tenter des entreprises, si le recouvre¬ 
ment de ses avances ne lui est pas meme as¬ 
suré? Comment se livrer à son industrie , 
lorsqu'on est distrait par le soin de sa propre 
conservation? Et on reproche à ces malheu¬ 
reux insulaires d’opposer par des mœurs 
sauvages, d’invincibles obstacles à la civili,- 
sation! Quelle excuse 1 quelle injustice 1 cest 
mœurs ne sont que le résultat de leur situa¬ 
tion précaire, et de la faiblesse des lois; ces 
mœurs sont celles des Germains, décrites par 
Tacite : ils sont sobres, hospitaliers, recon- 
naissans, braves, fiers, sensibles aux injures; 

' i ‘ ^ 

niais avec cette dilFérence que le Germain 
offensé courait aussitôt aux armes pour se 
venger, et que le Corse attend, pour rempla¬ 
cer la justice par la vengeance, que la justice 
lui ait été refusée par les tribunaux. Il faut 
bien, disent-ils, opposer la crainte des re¬ 
présailles à ceux que la justice ne sait pas 
contenir (i). 


(i) Le passage suivant pourra donner une idée des 
mœurs corses. 11 est extrait du discours que prononça 
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le premier [irésident de la Cour Royale, à la rentrée 
du 4 novembre 1817, 

« Le premier soin de l’homme est celui de sa conser¬ 
vation. L’homme ne renonce à la défense naturelle que 
pour trouver une meilleure sauvc-garde dans la pro¬ 
tection commune. Mais si la société ne peut le proté¬ 
ger, s’il se voit seul contre tous, un instinct conser¬ 
vateur le ramène à ses premiei's droits. Voilà Thistoire 
des Corses. 

» Pendant le cours, presque non interrompu, de trou¬ 
bles, d’anarchie et de révolutions, qui ont désolé ce mal¬ 
heureux pays, les anciens Corses, ne trouvant aucun 
appui dans les lois, ont cherché à se défendre indi- 
vidueUcment eux-mêmes. Pour accroître leurs forces 
personnelles, ils ont formé des associations; des fa¬ 
milles se sont coalisées, et par conséquent se sont sé¬ 
parées des antres; le faible a cherché l’appui du fort, 
et le fort, pour être plus puissant, n’a pas dédaigné 
l'assislaiice du faible. 

Partout où le besoin réunit les hommes, il se forme 
des maximes et des préjugés favorables aux intérêts 
<le CCS réunions. Ainsi, le parent qui sc montrait in¬ 
sensible à l’outrage fait à ses proches, celai qui mé¬ 
connaissait les devoirs de l’amitié, en refusant d’épou¬ 
ser la querelle de son ami, étaient notés d’infamie. 
De là, te patronage, la clientèle, connus également 
des Romains et des Germains, et qui n’étaient, sous 
les Français des premières races, et sous des formes 
différentes, que la féodalité et le vasselage; de là, les 
partis qui, même dans ces derniers temps, étaient 
plutôt domestiques que politiques; delà, le ressenti- 








ment des injures, et la honte attachée au pardon qui 
n’était pas racheté par une composition et un traité de 
paix; de là, le point d’honneur, si commun chez les 
peuples prîmitils, de qui nous tenons encore le duel, 
cl chez ijuisonl liées peut-être Les premières lois de la 
chevalerie, instituée pour la réparation des torts; de là, 
ces guerres privées, déclarées, soutenues et terminées 
avec toutes les formalités du droit des gens; de là, 
enfin, cette vendetta, ces haines et ces amitiés héré¬ 
ditaires dont nous apercevons tous les jours de mal¬ 
heureuses traces. » 

Je ne puis quitter uu terrain si fécond'en observa¬ 
tions utiles, et si appropriées à mon sujet. Pourquoi 
les Corses se sont-ils révoltés si souvent? Est-ce l’am- 
bition, l’amour-propre, le désir de l’indépendance, 
qui ont armé ces braves insulaires? Non , tous les 
manifestes publiés contre les Génois, prouvent qu’ils 
ne se plaignaient que de rarbitraire, des injustices, 
des vexations et de l’impunité. Ils ne demandaient 
qu'une bonne justice, des juges, des gouverneurs 
intègres, et la sûreté des personnes et des propriété?. 
Ils ont offert, ils ont demandé comme une grâce 
d’être privés de l’usage de leurs armes, et ils ont payé 
celte prohibition en impôts. Pendant la terreur, ils 

m 

ont montré l’horreur qu’ils avaient des mesures ré¬ 
volutionnaires. Des sept députés qu’ils avaient à la 
Convention, un seul a démenti le nom Corse, dans 
le jugement de l’inforluné Louis xvi. 
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CHAPITRE III. 


Principe de Vorrjanisation judicAaire^ 


A VOIR la légèrclc avec laquelle on fait des 
lois, avec laquelle l'on nomme des juges, on 
croirait qu'il sufiit’d avoir des législateurs pour 
avoir de bonnes lois, et des tribunaux, pour 
qu'elles soient bien exéculées.Mais malheureu¬ 
sement, il n’en est pas ainsi : les bons législa¬ 
teurs sont aussi rares que les bons juges j et, ce 
qui est bien plus vrai encore, c’est que la li¬ 
berté court de plus grands risques, avec de 
mauvais juges, qu’avec de mauvaises lois. Nous 
supportons plus facilement l’injustice du lé¬ 
gislateur, parce que chacun en partage le far¬ 
deau, et qu’on ne voit dans le mal qu'il nous 
fait, qu’un accident, et aucune acception de 
personne. Mais être opprimé par ceux qui 
doivent nous secourir; ne pouvoir attribuer 
le dommage ou l’injure qu’on reçoit, qu’à la 
faveur, au crédit, à la corruption, à l’igno¬ 
rance ou à la haine, n’est-ce pas là le comble 
de l’opprcssiou et le joug le plus insuppor¬ 
table ? 












Le premier devoir du législateur qui veut 
assurer la liberté publique, la liberté de tous, 
est donc de mettre la justice distributive eu 
état de remplir, dans toute sa plénitude, sa 
liaulc destination, et de lui donner tous les 
moyens légaux et moraux nécessaires pour 
arriver à ce résultat. 

Je veux, sur cette matière, exposer mes 
principes. Ils sont puisés dans la nature des 
choses, ou plutôt dans celle de l’homme. 

Si tous les hommes étaient bons, avons- 
nous dit, la justice publique serait inutile. 
J ajoute que, s’ils étaient tous mauvais, elle 
ne serait qu’un vain simulacre, ou un moyen 
de plus d’oppression. Comment l’autorité 
pourrait-elle être tutélaire, puisqu’elle ne 
pourrait être confiée qu’à des hommes 
corrompus? L’alliance de l’iniquité avec le 
pouvoir ! quel monstrueux assemblage! Mais 
écartons une pensée aussi affligeante, et 
heureusement aussi fausse : non, elle n’est 
pas encore éteinte, cette conscience que les 
égoïstes méprisent, que les médians ou¬ 
tragent , que les impies traitent de chi¬ 
mère. La Divinité, après avoir créé le genre- 
humain avec la matière, lui a donné la jus¬ 
tice pour sa-conservation. C’est la justice ejui 












légitime la force, ennoblil la Voleur, calme la 
haine, adoucit la férocité, donne des remords 
au crime, des jouissances à la vertu ; et si son 
nom sacré a été donné spécialement au pou¬ 
voir chargé de rexéculion des lois, c*est pour 
conserver à ses organes les titres de leur ori¬ 
gine , et pour leur rappeler la noldessc de leurs 
fonctions.Quel empire nexerce pas cette éter¬ 
nelle justice l quelle influencen’a-t-elle pas siir 
le monde social 1 On lui doit tout : bonheur, 
lois, morale, liberté, et cette arme du mal¬ 
heureux, la douce pitié. Mais quel prodige 
sc présente devant moi ! Ce sont deux années 
en présence, et prèles à inonder la terre de 
sang. L'une, composée de diverses natioiis 
long-temps opprimées, trempe son courage 
dans rindtgnalion, le désespoir et la justice 
de sa cause : l’autre lasse enfin, au milieu de 
ses trophées, d’être rinstriiment de la tyran¬ 
nie, sent ses forces s’affaiblir, et les armes de 
' 

ses soldats échappent de leurs mains si sou¬ 
vent victorieuses. C’en est fait; Tépée du con¬ 
quérant cède à la justice des nations ; l’impie 
jddrasie^ à qui trop long-temps la force avait 

tenu lieu de droit, tombe'enfin du faîte de 

« 

la puissance, et sa chute est le signal de la 
réconciliation de deux armées : les soldats, 
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naguère ennemis, s'embrassent comme des 
libérateurs et des frères, et célèbrent, par des 
fêles, le triomphe de la justice, et leur déli¬ 
vrance commune. 

Si la loi pouvait coordonner les actes des 
juges, comme elle règle les actions des ci¬ 
toyens, et s’il ne leur fallait, pour s'acquitter 
dignement de leurs fonctions, que le degré 
de raison et de probité nécessaire pour for¬ 
mer un honnête homme, le législateur pour¬ 
rait se flatter de monter la machine judiciaire, 
de manière" que les moiivemens en fussent 
toujours justes et réguliers, v ^ • 

Mais si la loi peut atteindre les actions ex¬ 
térieures, elle ne peut contraindre l’opinion. 
L’homme privé répond de ce qu’il fait : mais 
le magistrat ne peut répondre de ce qu'il 
pense : que l’acte émané de lui exprime 
sa propre conviction, ou soit le produit de 
quelque vue désordonnée, il n’a, dans l'un 
comme dans l'autre cas, d’autre responsa¬ 
bilité que celle de sa conscience; parce que, 
pour connaître le véritable motif de sa déter¬ 
mination apparente, il faudrait investiguer 
ses pensées secrètes; ce qui serait absurde, 
inquisitorial, et même impossildc. 

La loi est aussi impuissante à maîtriser la 
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forme que le fond. Une formalité est-elle pres- 
crile ? le juge négligent ou prévaricateur 
écrit qu’il Ta observée; et il écrit un meti' 
songe. Lorsqu’il était défendu d’interroger les 
témoins, le chancelier d’Aguesseau disait : Le 
mai n*est pas de ie faire, ruais de ie dire. 

Et si le juge omet l’expression consacrée, 
ce n’est pas toujours une violation que la loi 
punit de la peine de nullité. Souvent la for¬ 
malité est observée : mais , par une dis¬ 
traction involontaire, on oublie d’en faire 

K 

mention. 

La loi fixe-t-elle des délais? Qui empêche 
les juges de les prolonger par des remises , 
et les avocats par des incidens ? 

Faible ressource que l’action en déni’ de 
justice I Quel est le justiciable qui osera se 
servir de ce moyen offensant pour le juge ? 
Quel est le juge qui se verra de sang-froid 
instrumenter par.son justiciable? 

- La loi de 1790 (1) avait défendu aux juges 
d’interpréter la loi. Dans le doute, il fallait 
s’adresser au corps législatif. Beaucoup d’af- 
iaires en furent paralysées, il fallut révoquer 

A 

cette prohibition par le Code civil, et défendre 

♦ 

# ^ ^ 

(i) Titre 11, art. 12. 
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aux Juges, en cas de silenced’obscurité 
ou d*insuffisance de la ioiy de suspendre 
Jeurs jugemcnSj sous peine de déni de jus¬ 
tice (i). 

♦ * 

Rien n était plus risible que les jactances 

É * 

des réformateurs de 1790. Ils prétendaient ne 
faire d’un juge qu’une simple machine, et 
ne lui laisser que des yeux pour Hre la loi, 
qii’une* langue pour en prononcer les paroles. 
Ils ne parlaient que de limiter et d encliaw 
ner le pouvoir judiciaire. Ils voulaient, par une 
prétention contradictoire, e{we tout fût })rèvu 
et déterminé dans le Code ^ et cèpendant, 
quii y eût peu de lois. Ils voulaient, disaient- 
ils, si bien arranger les choses, <f%iii sera 
impossible auœ juges de porter atteinte à 
celle liberté , <jüe les lois les chargent de 
garantir^ de manière que leur autorité , 
toute puissante pour protéger y devienne 
tosU-à-fait nulle y sitôt que changeant sa 
destination y ils tenteraient d* en faire usage 

pour opprimer (2). On sait si les cfiets ont 

♦ 

répondu aux promesses. 


(1) Art. 4 - • . ' 

(2) Rapport de M. Rergasse , au nom du comité 

de constitution * 
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comme le disait M. Bergasse. Il n’y en avait 
point a Sparte; très-peu à Venise (i); Platon 
préférait les lois vivantes; Thomas Morus 
voulait <ju on laissât la punition des crimes à 
4 a discrétion des juges. un état bien 

policé, disait le chancelier de L’Hôpital, il doit 
y avoir peu de lois et de bons 'magistral$i> (a ) 
mais, pour cela, il faut accorder quelque lati- 
tudeaux juges, non cet arbitraire de l’homme, 
qui ne consulte que le caprice ou la passion ; 
mais cet honi virtj, si souvent em¬ 

ployé dans les lois romaines, qui concilie Té' 
quîté avec la’rigueurde la loi, la lettre avec l’es¬ 
prit qui l’a dictée, supplée à son silence, et en 
corrige meme au besoin les imperfections ( 5 j» 


(1) CoKDiLLAc, Traité des'études; Histoire mo¬ 
derne; tom. ji, chup. 4 » 39^» il <lit que ta 

pisUcc de Venise en était mieux administrée. 

(2) L’auteur, qui rapporte ces paroles du chance¬ 
lier, combat ce paradoxe de Montesquieu : que tes 
juges ne sont que la. bouche qui prononce (es paroies 
de 4 a ioi. Euegcio'fddie ; «ecUon- jurisprudence, au 
ràoi justice, pag. 377. 

(5J Ceci se comprendra encore mieux quand je 
traiterai des affaires criminelles- 
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M. Bcrgasse, rapporteur du cbmitc de le- 
gislalion, avait annoncé un Code siir la-res- 
ponsabilité des |uges. Ce Code est encôre dans 
le néant, et n’en sortira jamais. Quand la 
loi a dit, le juge sera responsable, si evidens 
argxiatur ^jus vel ^ratUi^ vei anûx'iHa ^ vei 
ininiicilia i veietiaxn sordes (i) ^ elle a fait 

é. • 

tout ce qu’il lui était possible de faire. 

Mais quels fruits retirerez-vous même delà 
responsabilité, ainsi limitée dans la sphère de 
son élément? Croit-on qu’un juge vénal soit as¬ 
sez maladroit, pour laisser des traces dèsa vé¬ 
nalité? Sera-cc son corrupteur, son complice, 
qui viendra dévoiler une turpitude qui leur 
est commune, et s’offrir à en p'artager la peine 
et rinfamie? A-t-on vu punir beaucoup de 
juges prévaricateurs ? En a-t-on vu beaucoup ' 
frappés par la forfaiture ? Quel est le juge 
inique qui ait été retenu par la crainte dé la 
loi pénale? Cette peine .pourra-t-cllo d’un 
homme corrompu faire un honnête homme? 
Donnera-t-elle du zèle à l’indifférence , de 


l’activité à la paresse, de l’inslruction à l’igno¬ 
rance, dè la fermeté à la faiblesse, de la mo- 


(i) Leg. i5, § I, ff. d^rjudiciis. 
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cïération à l’esprit de parti? Donncra-t-ellc fîe 
l’impassibilité à la pitié, à la reconnaissance, 
au sentiment des injures, et à toutes les affec¬ 
tions de râmc, source féconde, mais cachée, 
d’injustices et de faux jugemens? Ah ! quand 
on a besoin des plus hautes vertus, suffit-il 
d’clevcr un vain épouvantail contre les vices 
les plus grossiers ! 

Les anciennes ordonnances étaient rem¬ 
plies de menaces et de peines contre les olïi- 
ciers de justice : on y avait prodigué les mots 
de prise à partie^ de forfaiture^ de peine 
de nAit iide do m ma//es etintéréts, de priva- 

9 

lions des gapes , etc. M. Pussort, travaillant A 
l’ordonnance de crut qu’en renouvelant 

ces menaces, il assurait l’exécution de son pro¬ 
jet de loi. II fit plus; il annonça aux magistrats 
que l’intention de son maître était que ies 
pehies contre ceux qui violent les règles ne 
fussent plus comminatoires, et qu^il sa%i-‘ 
rail hien-ies faire exécuter. Qu’en est-il ré- 
suite? Rien. M. de Lamoignon, qui voyait 
mieux les choses, pensait au contraire qu%l 
fallait s*cn rapporter d Vhonneur et d la 
conscience des juges. « Cette défiar)ce, disaît- 
» il, était trop forte pour ne pas dégoûter les 
J»gens de bien et relâcher leur zèlCj-,.. et elle 
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sserîfit toujours trop faible, pour corriger les 
» inéchans, parce qu’elle ne leur fermerait pas 
» si bien toutes les voies, qu’ils ne trouvassent 
n aussitôt celles d’éviter les peines pour com- 
* mettre des injustices.» 

I 

A quoi servent donc toutes ces prohibitions 
pénales?A rien absolument, si ce n’est quel¬ 
quefois à faire sacrifier le fond à la forme , 
la justice à la crainte de se compromettre. 
Dieu nous préserve de ces juges timides, qui 
sont plus occupés de mettre leur responsabi¬ 
lité à couvert, que de rendre une bonne jus¬ 
tice l Circonscrits dans les termes de la loi, ils 
ne font précisément que ce qu’elle leur or¬ 
donne, et se dispensent des obligations bien 
plus grandes que le bien de la justice prescrit 
à leur conscience. Ils font tout le mal qu’on, 
peut faire avec les lois, et ne font aucun des 
biens qu’on peut faire sans elles. Peu leur 
importe d’être condamnés au tribunal des 
honnêtes gens, pourvu qu’ils soient absous 
par les tribunaux civils l 

Quel parti reste-t^l donc à prendre?-Ufi 
seul : mais, pour qu’il réussisse, il faut s’y 
attacher avec confiance, et avec une cons¬ 
tance à toute épreuve. Il faut surtout se bien 
pénétrer de l’inutilité de tout autre moyen. 



P 




























































- ^ 


* 


( 94 ) 

vi ne chercher de salut que là où il se tréuvc. 

Puisque nulle force législative ne peut pré¬ 
valoir sur rîiupéritie et la mauvaise volonté 
des ministres de la loi, il est évident que» pour 
1 ever ce double obstacle * il n’y a qu’un m oyep : ' 
c’est de ne confier l’auguste ministère de 
Juge, qu’au savoir et à l'intégrité, et de faire 
tous ses efforts pour atteindre ce but. L’ex¬ 
périence des siècles et la nature des fonc¬ 
tions judiciaires ont démontré, jusqu’à l’évi¬ 
dence , celte grande et instructive vérité, 
que les qualités morales peuvent seules 
donner aux peuples une bonne justice, et 
qu’il vaut mieux même de bons juges avec 
de mauvaises lois, que de bonnes lois avec de 
mauvais juges. 

M ais suOit-il <l’un savoir superficiel dans 
une profession où toute une vie n’est qu’un 
long apprentissage? Sufiit-il d’une probité 
commune dans celte succession de sacrifices, 
dans cette liiUe perpétuelle où la victoire est 
presque toujours suivie d’un nouveau com¬ 
bat, dans' celte voie semée de pièges et de 
séductions, où l’homme, selon le grand d’A¬ 
guesseau , doit même se méfier de ses propres 
vertus? 

* 

Former et choisir de granif!^ magistrats; 
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voilà tout le secret du législateur, toute la 
science de Thomme d’Etat. Il ne faut pas 
croire que celte tache soit facile à remplir. 
On ne fera jamais rien de bon, si on se con¬ 
tente du médiocre, dans une partie où le 
meilleur suffit à peine. 

Pour arriver à celte perfection morale, la 
seule qui puisse convenir au système judi¬ 
ciaire, pour s’en rapprocher du moins le plus 
qu’il est possible, quelle voie faut-il prendre? 
C’est un sujet que je traitai en 1788 (1), dans 
un moment où tous les esprits s’occupaient de 
réforme; j’y reviendrai lorsque je proposerai, 
à la fin de cet ouvrage, les améliorations que 
je crois indispensables. 

En attendant, je me contenterai d’obser¬ 
ver que ce n’est qu’avec des causes morales 
qu’on peut se flatter d’obtenir des effets mo¬ 
raux ; que l’émulation, la considération, 
l’obligation d’un noviciat, les conditions 
d’éligibilité, ravanccment graduel, l'espoir 
des récompenses , les distinctions honori¬ 
fiques , les attributions qui annoncent la con¬ 
fiance , etc. , sont toxit à la fois des barrières 

( i) Essai sur ies réformes à faire dans i'admi¬ 
nistrai ion de ia justice^ 
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qui défendent à la médiocrité rentrée du 
sanctuaire, des véhicules qui y poussent les 
hommes de mérite, et des germes propres à 
faire éclorc le goût des études, l’amour de la 
justice, et toutes les vertus nécessaires à une 
profession où elles sont indispensables. 
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LIVRE III. 

é 


t 

DU JURY EN GÉNÉRAL. 


% 


CHAPITRE 


PREMIER. 


De l'opposition du jury au principe judi¬ 
ciaire. 


IVIais, si les juges, au lieu d’être choisis, avec 

le plus grand soin possible, parmi le petit 
nombre d’hommes vertueux, versés dans la 
science du droit; si au lieu d’être préparés 
par des études, soumis à des épreuves, exci¬ 
tés par l’émulation, contenus par l’opioioa 
publique, et encouragés par l’estime de leurs 
concitoyens, ils étaient tirés au sort, choisis 
dans une foule d’éligibles, de sujets médio¬ 
cres , d’hommes de tous les états, sur lesquels 


















































( 98 ) 

aucune responsabililé, meme morale, n au¬ 
rait de prise, formant à la iuUe un tribunal 
éj>héiiu‘re, renouvelé aussitôt que dissous, 
li’apporlaiil dans le court exercice de leurs 
foiiclious, au lieu de rcxpérience et du sa¬ 
voir, que des,Intentions équivoques, elle dé¬ 
sir de retourner bien vite dans leurs foyers; 
(|uel!c conüance pourrait-on avoir en de pa¬ 
reils jugeurs? 

Eh bien ! cc qu’il serait absurde de propo¬ 
ser sans déguisement, on le fait par des voies 
détournées : en chaiigeaiil les mots, on croit 
avoir fait perdre la chose de vue, et en qua- 
liüant de pairs ou de jurés les organes de la 
loi, on sc flatte qu’en eux, ou n’apercevra 
point des juges. 

Mais , on a beau inventer des dénomina¬ 
tions, créer de nouveaux agciis, diviser les 
fonctions, ces fonctions restent, quoiqu’elles 
cliangeut de mains : elles subsistent, parce 
qu’elles sont, de leur nature, indestructibles. 
Juger est un acte qn’on ne peut détruire 
qu’avec la société : on peut bien le déplacer, 
en changer le nom et les organes: mais quel¬ 
que forme qu’on lui flonnc, quels que soient 
les individus à qui on le conlle, il no'quille 
jamais sou caraclcTC indélébile. 













( 99 ) 

m 

Et qu’on nie dise ce que c est dans le fond 
qu’un juré, si ce nosL pas uii véritable juge, 
chargé de prononcer irrévocablement sur 
riionneur, la vie et les biens des citoyens ? A 
quoi se réduit la fonction du magistrat qui 
l’assiste? Est-il autre chose que rinstrumeut 
aveugle d\ine volonté qui lui est étran¬ 
gère? Que lui reste-t‘il à faire, quand le jury 
a prononcé ces mots, i’accusé est cou'pai/le 
si ce n’est d’ouvrir les yeux, comme dit iMon- 
tesquieu, et de lire ie texte de la loi ? Et 
c’est pour cela qu’en Angleterre un seul juge 
préside les assises, et fait l’application de la 
loi : à Rome,' ou crut meme inutile de faire 
intervenir deux autorités, la loi se trouvant 
à côté du fait (i) et quand la majorité des 
juges, car c’est ainsi qu’on appelait ceux à 
qui il nous a plu de donner un autre nom (2), 
avait opiné pour la condamnation , tout'était 


(1) 1/Esprit des lois; lit. vi, chap. 5 . 

(2) 51 . Bourguignon convient que « chez les peu¬ 
ples où l'institution du jury est admise, les véritables 
juges criminels sont ceux qui sont chargés de pronon¬ 
cer sur la culpabilité de l’accusé. » Méinoii'e sur (es 
mot/c7i$ de perjèctiomicr U jury ; pag. ; eu note. 
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termine; le prêteur ti’avoit plus qu’à congé¬ 
dier rassemblée ; la peine n’était qu’une af- 
biirc d’exécution. 

Il suit de là qu’en reconnaissant l’innocence 
ou le crime, en prononçant une décision qui 
ne laisse plus qu’une fonction matérielle à 
remplir, les jurés sont investis d’une véri¬ 
table uiagislralure, et de cette puissance judi¬ 
ciaire que les peuples n’out remise entre les 
mains de leurs chefs, qu’afin qu’ils l’exerças- 
sent*cux-mômes, ou qu’ils la confiassent à des 
bomnies supérieurs au reste de la nation, par 
leurs vertus et leurs doctrines. 


-♦ 




CIIAPITHE II 


Affaires criminelles. 


aMais, nous dit-on, les procès criminels, à 
la différence des causes civiles , n’exigent 
qu’une capacité ordinaire; il ne faut que du 
bon sens et les premiers élémens de la rai¬ 
son, pour décider si tel fait a eu lien, si l’ac¬ 
cusé en est l’aiitèur, s’il a agi avec rinteution 
du crime, et si toutes les circonstances aggra¬ 
vantes sont prouvées. Tout le inoudc est à 
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peu près en état de remplir une pareille 

I 

mission. 

J’observerai d’abord que, dans beaucoup 

# 

de qiieslioiis, il y a mélange de fait et de 
droit. Pour décider si un homme est cou¬ 
pable de faux, de concussion, de banque¬ 
route, de calomnie, (l’homicide simple, pré¬ 
médité, provoqué, en défense naturelle, il ne 
suffit pas d’être assuré des faits et de leurs 
auteurs, il faut encore savoir si ces faits cons¬ 


tituent une culpabilité, c’est-à-dire, s’ils pré¬ 
sentent les caractères criminels spécifiés par 
la loi; ce qui en fait une question légale qu’il 
n’est pas toujours facile de résoudre. 

Mais, en convecant que les qualités dff 
l’esprit ne sont pas aussi nécessaires au juge 
criminel qu’au juge civil, il faut qu’il possède, 
en revanche, au plus haut degré, les qualités 
du cœur. 

Dans les discussions civiles, la balance de 
la justice est moins exposée à perdre son éqn i- 

libre. Les intérêts du demandeur sont contre- 

« 

balancés par ceux du défendeur : attribuer à 
l’un ce qui appartient à l’autre , serait une 
prévarication dont on ne pourrait se dé¬ 
guiser la bassesse; et, à moins d’une partia¬ 
lité et d’une corriiplioîi infiniment rares, il 
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n’csl pas à craindre que des juges sacrificut 
sciemment des devoirs qu’ils ne peuvent mé¬ 
connaître. 


IMais, il n’en est pas de meme dans les causes 
où il s’agit de la vie et de riionneur des ci¬ 
toyens. Quoiqu’il y ail deux parties distinctes, 
la société qui accuse, et l’homme qui est ac¬ 


cuse , 1 intérêt social s’afFaiblit devant des 
hommes d’une moralité ordinaire : ils no 
\oient qu’un malheureux dans les fers, une 
famille éplorée, l’échafaud qui se prépare. 
Préféreront-ils un devoir pénible, qui peut 
leur faire des ennemis, cl laisser dans leurs 
âmes un souvenir douloureux, aux bénédic¬ 


tions d’une famille, et à la satisfaction d’avoir 


rendu le plus grand de tous les services? 

D’un autre coté , les alfaircs criminelles 
sont celles auxquelles le public prend le plus 
de part. S’il se prévient pour ou contre l’ac- 
cusé, si de fausses lueurs l’accuseut ou le jus¬ 
tifient ; si l’opinion publique , si l’esprit de 
parti enveniment les débats; si son emploi, 
ses opinions, sa conduite, ses liaisons*son mo¬ 
ral, le fait même de laccusation, rendent 
l’accusé agréable ou odieux à la multitude; 
si eu outre il a pour protecteur ou pour 
ennemi, un homme puissant, un intrigant 
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adroit, quelle force d’esprit, quelle feruiolé , 

quel caractère , quelle délicatesse, quelle pas- 

■ 

sion de son devoir, ne faudra-1-il pas a des 
juges chargés, en pareilles circonstances , de 
prononcer sur une accusation entourée de 
tant de prestiges, de pièges et de séductions? 

Et ces qualités supérieures, c’est à des 
magistrats, indépendans , inamovibles, exer¬ 
cés , pénétrés de leurs devoirs, élevés par 
leurs places au-dessus de toutes les considé¬ 
rations personnelles, qu’on les refuse, pour 
les accorder à une foule d’hommes prives, 
accessibles à toutes les erreurs, à toutes les 
craintes, et qui ne peuvent ni donner de ga¬ 
rantie de leurs principes , ni en recevoir 
contre la vengeance du scélérat qu’on leur 
donne à juger. 


CHAPITRE III. 

} 

De Vindulfj ence des Jures, 


A la bonne heure, répondent les partisans 
du système que je combats, à la bonne iicurc 
que les jurés poussent l’indulgence un peu 
trop loin : mais ce défaut meme nous gnram' 
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Ut d’un plus grand malheur, et il est bien 
moins à craindre, avec des hommes privés, 
qu’un innocent soit condamné, qu’avec des 
juges perrnanens, endurcis par riiabitudc de 
voir des criminels, et d’infliger des châtiinens. 

Oui sans doute, ie coupable aura plus 
de chances favorables a espérer devant des 
hommes nouveaux, dont la plupart reçoivent 
toutes les impressions, accueillent tous les 

t 

moyens de défense, sc roidissent contre la 
conviction : je ne dis pas qu’il ne soit pas 
condamné: il le sera, si l’évidence jaillit de 
toutes parts, si les buts sont faciles à saisir, si 
le crime est de nature à indigner rbmnine le 
plus îndifl’érent, si aucun sentiment étranger 
ne vient contrarier ie vœu de la justice. 

Je conviens même que Vinnocent qui se 
trouve dans des circonstances ordinaires. 


n’aura rien à craindre, fût-il jugé par les 

premiers venus, pourvu toutefois que la vé- 

» 

rite soit facile à discerner, et qu’ils n’aient 

I f 

contre lui ni prévention ni sentiment de mab 


veillance. 

Mais, si rhouimc, gémissant sous une accu¬ 
sation injuste, se trouve dans des coujonc' 
turcs diflîciles ; si une hilalité malheureuse 
réunit sur sa té le toutes les apparences du 
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crime; si des témoins prévenus ou pervers, 
obscurcissent'son innocence; si l’opinion pu¬ 
blique se prononce contre lui ; si le trouble 
de scs sens lui a arraché des réponses con- 
Iradicloires, ou démenties par les déclara¬ 
tions, ahi dérobez ce malheureux au juge¬ 
ment incertain de vos jurés, et présentez-le à , 
un tribunal où il trouve des j ugesqui, par 
leur expérience, leurs habitudes et la con¬ 
naissance qu’ils ont du cœur humain , sachent 
sonder cet abîme d’iniquités et de ténèbres, 
séparer le vrai du faux, l’imposture de la 
bonne foi, et dont la fermeté reste sourde 
aux clameurs d’uu public prévenu et pas¬ 
sionné. Ils sont endurcis , dites - vous; 

oui , ils le sont; mais c’est contre le crime, 
contre les sollicitations, les intrigues et le 
crédit , contre la crainte, les menaces et 
les rumeurs populaires, contre l’esprit de 
parti, les considérations pei'sonncllcs et 
toutes les inspirations qui n’émanent point 
de cette douce équité avec laquelle ils aiment 
à tempérer à propos la rigueur de la loi, et 
de leur pénible ministère, Uesponsables à 
Dieu, à leur conscience, au public, au gou¬ 
vernement, croyez-vous qu’ils n’envisagent 
pas coniine la plus horrible des calamités 
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]a condamnation d’tin innocent, et que leur 
conscience ne leur reprochât pas , meme 
comme un crime , ce qui ne serait que l’effet 
(1*11116 fatale erreur. 

CHAPITRE IV. 

‘ . De Vim/p’anité, 

ft 4- % 

Ainsi, sous quelque point de vue qu’on 
considère la propension des jurés à rendre 
des décisions favorables, elle n’aboutit, en 
dernière analyse, qu’à favoriser l’impunité. Et 
n’est-ce pas là un des plus graves iuconvéniens? 
La justice criminelle ne doit-elle s’occuper 
que du soin de rassurer raccusé, eide justi¬ 
fier l’innocent? ne doit-elle compter pour rien 
la vindicte publique cl les intérêts de la partie 
acciisalrice,c’est-à-dire,dela société, inléresscMî 
à ce que les crimes ne restent pas impunis? 
parce que, sans les peines, dit Bentham, le 
monde ne serait plus qu’un théâtre de i)ri~ 
qandaqey et la société tonibevail en disso-' 
iution (i). Arrêtons-nous un moment sur un 


(i) Législation civile et cTÎmineile s tom, 2 , 
pag. 386. 
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sujet qui, je crois, n a jamais été considéré 


sous toutes ses faces. 

Ce n’est pas pour expier le crime, pour 
venger la société, pour apaiser les mânes 
des victimes, pour satisfaire la vengeance des 
olfensés, que le législateur a établi des peines, 
et des magistrats pour les appliquer. L’esprit 
vîndicatîfn’entre pour rien dans la confection 
du Code pénal. De pareilles idées sont indi¬ 
gnes de la majesté du législateur : ce n’est 
pas pour détruire, mais pour conserver, qu’il 
applique scs soins; et s’il détruit, c’est en¬ 
core pour conserver. Oui, le Code pénal est 
un Code conservateur. Le supplice d’un 
meurtrier ne répare rien; mais il épouvante 


le scélérat prêt à 1 imiter, lui fait tomber des 
mains le fer bomicidc dont il s’était armé; 
et le père de Lunille qui allait périr , est 
conservé à ses enfims. 




En eli’el, si l’homme pervers, avant de sc 
livrer à une action criminelle, était certain 
qu’elle lui serait nuisible, et qu’il se verrait 
obligé, non-seulement d’en restituer le profit 
illégitime, mais encore de subir inévitable¬ 
ment une peine, à coup sûr, il s’en abstien¬ 
drait. Car, quel est l’homme insensé qui vou¬ 
drait mettre à une loterie dont tous les billets 
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seraient perdans? Pourquoi donc passe-t-il 
outre? C’est parce qu’il a calculé toutes les 
chances : il a vu rinipunitc accordée a des 
délits pareils à celui qu’il iné<Ifle : il se flallc 
du même bonheur; il compte sur rinflul- 
gence de scs juges et sur le crédit de ses 
protecteurs; et peu retenu par les faibles ris¬ 
ques qu’il entrevoit dans le lointain , il s’a¬ 
bandonne àTobjet présent qu’il convoite, et a 
l’espoir qui le séduit. 

11 est donc évident que tous les crimes 
naissent de l’inipunilé. Car s’il n’en était au¬ 
cun qui n’altirat infailliblement à son auteur 
un dommage bien plus grand qup l’avantage 
qu’il se propose d’en retirer, il n’y aurait 
bientôt plus de coupables, et l âge d’orrenaî- 
trait parmi nous. Mais, sans nous flatter d’im 
pareil bonheur, toujours est-il certain que, 

A 

moins il y aura de crimes impunis, moins il 
s’en commettra. Il n’v a que la crainte des lois 
vengeresses qui puisse contenir l’homme sur 
qui la religion et la morale ne peuvent rien. 
Kt cette crainte, comment l’inspirer? Sera- 
ce par un papier muet, par une proclama¬ 
tion bientôt oubliée? Non, sans doute : il n’}*^ 
a que l’exécution rigoureuse des lois qui 
puisse leur imprimer ce caractère qui les 
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rend chères aux bons et redoutables aux mé¬ 
dians. 

A quoi penscnt-ils donc ces hommes in¬ 
considérés» qui ne voient dans les lois pénales 

« 

que des instrumens de despotisme et de des- 

« 

Iriiction? Puisque les peines ne sont établies 
que pour prévenir les crimes, n’cst-ce pas en 
accroilre le débordement que de ne pas leur 
opposer des digues? Epargner le sang de l’as¬ 
sassin, n’est-ce pas dévouer une nouvelle vie¬ 
il me? Conserver au voleur le fruit de ses ra¬ 
pines, n’est-cc pas livrer à la rapacité de son 
imitateur, la propriété du père de famille? 
On ne peut apercevoir le rapport immédiat 
qui lie un crime qui est resté impuni a ceux 
qu’il a fait éclore par Texemple; et c’est ce qui 
nous étourdit sur les malheureuses consé¬ 
quences de l’impunité. Mais si tout-à-coup, les 
causes morales nous étaient dévoilées; si les 
motifs secrets qui ont rassuré l’homme per¬ 
vers, et l’ont déterminé au crime, nous étaient 
connues, que de reproches, que de remords 
viendraient troubler le repos du législateur 
imprudent et celui du juge pusillanime! Une 
odieuse clarté leur montrerait les elfets fu¬ 
nestes d’une fatale indulgence : ils verraient 
les malheurs, les excès, les attentats qu’ils 
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aiiraieiit pu prévenir par une juste sévérité... 
dépendant, ils donnent tranquillement, tan¬ 
dis C[ue, enhardis par l’impunité arrachée à 


leur laihlcssc, l’assassin aiguise scs poignards 
cl le brigand rallie sa troupe, (i). 


( i) Qiiülcju'ûii ly,* puisse montrer cjuc par la théorie 
la chaîne qui lie rimpnnité au\ crânes dont elle est 
la catise, voici cepciulant des faits que je livre aux 
réllexions des partisans de rindiügcnce : j'en garan¬ 
tis la certitude. 

Un juif fut chercher, dans une ville voisine, des 
sicaires pour assassiner son oncle,afin de prévenir un 
teslament i|ui Taurait déshérité. Les coupables sont 
acquillcs, et quelque temps après, le ménie motifarme 
la main d’un autre assassin qui ôte la vie à un de ses 
parciis duquel il lui lardait d’hériter. 

Ce crime, qui reste de même impuni, est suivi, 
toujeurs dans la même ville, d’un attentat bien plus 
horrible. Cn misérable, qui avait été demander l’hos¬ 
pitalité à un de ses parens , l’assassine dans la nuit, 
lui, sa domestique, et un enfant de celle-ci, égé de 
six ans, cl enlève tout le numéraire du coliVc-fort. 

Bientôt aprf's, autre assassinat d’un oncle par son 
neveu, à cjui.il avait assuré sa fortune. 

Ces deux derniers coupables ayant été punis, rien 
de pareil, depuiseelte époque, ne s’est [>lusreproduit 
sur ce théâtre ensanglanté. 

Une fcinnic, connue par plusieurs vols. est acqnit- 
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Les actes fréquens d’indulgcncc ont encore 

cet inconvénient, qu’ils diminuent riiorrcur 

du crime. Une action défendue par la loi, 

■ 

à force de rester impunie, passe pour tolé¬ 
rée, et bientôt même , pour permise : elle 
ne présente plus le meme degré d’immo¬ 
ralité, parce quelle suppose que sou au¬ 
teur a cédé à une séduction que n’avait pas 
alFaiblic la crainte de la peine : les juges 
ont de la répugnance à condamner : s’ils la 
surmontent, leur sévérité passe pour exces¬ 
sive et révolte les esprits; s’ils faiblissent, le 
désordre s’en accroît. Alors le législateur, pour 
arrêter le torrent, prend le parti de compen¬ 
ser rincerlilude de la punition parla rigueur 
de la peine. Faible barrière î repoussées par 
l’opinion, les peines trop fortes ne trouvent 
nt dénonciateurs, ni témoins, ni juges; 


tée sous les prélcxles les pins frivoles. Un au après, elle 
empoisonne sa bieufuilriee, et meurt en prison, non 
sans soupçon de s’étie délivrée des mains de la jus¬ 
tice par le même moyen qui l’y avait conduite. 

Dans celte horrible et trop fameuse atfaire de Rhodez, 
il fut reconnu, s’il faut en croire les papiers publics, 
que Fualdès, étant magistrat, avait sauvé la vie à un 
de ses assassins, coupable d'infanticide. 
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s’ils en trouvent, riiiimanité g<^mit. Pour que 
tout soit concilié, il faut des lois douces et 
des jnges inflexibles. « Qu on examine la 
cause de tous ies relâcheinens j, dit Montes¬ 
quieu , on verra qxieiie vient de Vimpu^ 
nité des crimes^ et non de îa modération 
des peines (i). » 


* 

(i) Espi'it des (ois; liv. vi? cliap. i2. 
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LIVRE H' 


EXAMEN DES PRINCIPES INVOQUES EN 

FAVEUR DU JURY. 


' 1 


Après avoir exposé les principes qui repous¬ 
sent le système du jury, il faut que j’examine 
ceux qui paraissent lui être favorables. La 
théorie en est brillante; elle a séduit la moitié 
de l’Europe; elle a percé jusqu’en Amérique. 
Le prestige qu’elle a produit est tel, que les ad¬ 
versaires de celte théorie, éblouis par son 
éclat, en ont respecté la base, et se sont bornés, 
jusqu’à présent, à soutenir qu’elle li’est pas 
applicable aux mœurs françaises, et qu’elle 
a des inconvéniens insurmontables dans la 
pratique. Ses partisans, au contraire, ne se 
sont pas découragés, par les mauvais succès 
obtenus jusqu’à ce jour, et ils les ont reje¬ 
tés sur la maladresse des législateurs. Quant 
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à moi, je vais attaquer les principes de cette 
théorie, en alleiidant d en montrer les consé¬ 
quences. 

CIIAPITllE PKEMIER. 

Passage de p'oltaire. 

* 

Parmi les partisans du jury, on peut, je 
crois, compter Voltaire, à én juger par le 
passage suivant : 

«C’est une sorte d’esclavage, si l’on peut 
«s’exprimer ainsi , que d’étre soumis sans 
< B cesse à la sentence d’autrui, sans pouvoir 
« donner la science. » ( i ) 

S'il était question ici d’amour-propre, j’exa- 
.minerais si la présence d’un juge, qui ne cède 
ses fonctions à personne, quand il a jugé, a 

quelque chose dehien humiliant, et de plus 

« 

humiliant, que la présence des administra¬ 
teurs, des ministres, de tous les foncliou- 
iiairosde l’Etat, qui, quoiqu’ils ne soient pas 
inamovibles, ne viontienl pas dire à leurs voi¬ 
sins, après avoir fait un acte de leur ininis- 


(i) Histoire du Parlement de Paris; chap, 8. . 
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nîère; tenez^ mettez-vous à 7 na place. 3 c 
sais qu’il y a Jiien des gens qui aimeraient 
à enlentlre ce langage, et qui sont tentés de 
dire à ceux dont rélévation excite leur envie: 


Otez-vous, de là (f ue je ni y Anette. Mais on 
sent qti’un gouvernement n’est pas une lan¬ 
terne magique, et que le changement fré¬ 
quent de fonclionnaires ne prouve pas qu’un 
Etat soit bien gouverné. 

Mais il s’agit ici de savoir si le but de l’ins¬ 
titution judiciaire, si la liberté ne consiste 
pas plutôt à être bien jugé qu’à être juge; et, 
puisque le meilleur moyen, pour avoir de 
bonnes sentences, est de les demander aux 
personnes qui s’y entendent, c’est-à-dire aux 
tribunaux perm^nens, faut-il s’arrêter à une 

répugnaucQ qui tendrait à abolir toutes les 

■ 

supériorités, même celle qu’avait obtenue le 
chef des philosophes, qui ne manquait pas 
de jaloux et d’envieux? Si l’Envie pouvait faire 
vine révolution dans la république des lettres, 
aussi facilement que dans un Etat, il y a long¬ 
temps que les autels élevés aux Muses et aux 
grands écrivains seraient renversés. 
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CHAPITRE IL 

# ^ 
î’ïirn Passage de Montesr/iiieu. 

« 

Je ne sais si Voltaire 'a voulu, dans ces 

« 

quatre mots, faire allusion à un passage de 
' VJ^sprit des Lois, qui a fourni aux promo¬ 
teurs du jury une si puissante autorité. 

a La puissance de juger, dit-il, ne doit pas 
»élre donnée à un sénat permanent, mais 
«exercée par des personnes tirées du corps 

» du peuple.pour former un tribunal, qui 

«ne dure qu’autant que la nécessité le re- 
«quiert. De cette façon, la puissance de ja¬ 
uger, si terrible parmi les hommes, n*élant 
«attachée ni à un certain Etat, ni à une cer- 
» laine profession, devient, pour ainsi dire , 
«invisible et nulle. On n’a point continuelle- 
» ment des juges devant les yeux, et l’on 
B craint la magistrature et non pas les magis- 
» trats. « (j) 

Je pourrais répondre que cette distinction 


(i) Esprit des toisi liv. xi, cliap. G. 


i 





















cnlre la magistrature et le magistrat est bien 
subtile; que j’aime encore mieux savoir à qui 
j’aurai a faire, quand j’aurai un procès, que 
(l’avoir à craindre, dans tous les ignorans et 
dans tons les mcchans que je rencontre, des 
buinmes qui peuvent un jour devenir mes 
juges; que l’injustice, de quelque main qu’elle 
vienne, n’est pas moins une injustice; et que, 
si elle est moins à craindre, dans un corps ap¬ 
parent do magistrats, que dans une magis- 
ivature invisible y il n’y a pas à balancer. 

JMais je préfère m’attacher a l’esprit qui 
a dicté à ce grand écrivain ce joli morceau * 
et rechercher dans les principes qu’il a 

professés, le sens de l’opinion qu’on nous op- 

\ 

pose. 

Ce.passage se trouve dans le chapitre, où 
il relève les avantages du gouvernement an¬ 
glais , dont il était le grand admirateur. 
Ne voyant dans cet état ni rangs intermé¬ 
diaires, ni CCS grands corps de magistra¬ 
ture, qu’il regardait comme les élémens du 
gouvernement monarchique, il rend compta 
de celte lacune, et montre que les Anglais ont 
suppléé à ce qui leur manque, par une forme 
de jugement indépendante de rautoriléroyale. 
Il dit, quelque part, que les Anglais ont J>ieii 
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raison d etre attachés à leurs usages; car, dil- 
il» s’ils venaient à les perdre, ils se verraient 
à la merci du despotisme, faute d’autre bar¬ 
rière (1). On sait que Montesquieu s’est en¬ 
core plus attache à rechercher les motifs dos 


lois qu’à en tracer les principes, à rendre rai¬ 
son de ce qui est, que de ce qui doit être. On 
connaît son enthousiasme pour la magistra¬ 


ture permanente, inamovibie, héréditaire, 
dans laquelle il occupait un rang distingué; 
et loin de lu? prêter l’idée d’avoir donné l’ins¬ 
titution judiciaire des Anglais comme un 
modèle bon pour son pays, Ü conseille, pour 
les monarchies, une manière toute différente. 


«Dans 4 es monarchies, dit-il,.les juges 
«prennent la manière dès arbitres; ils déli- 
«bèrent ensemble; ils se communiquent leurs 
«pensées; ils.se concilient; on modifie son 
«avis, pour le rendre conforme à celui d’un 
» autre; les avis les moins nombreux sont rap- 
» pelés aux deux plus grands. » (3) 

Ainsi, qu’on ne donne pas l’opinion de ce 
célèbre publiciste comme une preuve de la 


» 

(1) Esprit des lois; liv. xi, chap. 4 - 

( 2 ) liv. VI, chap. 4’ 
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préférence donnait à la forme du jury 

établie en Angleterre. 

^ * 

Venons aux autres motifs donnés par les 
législateurs français. 

* 

• / 

. / ■ . 

CHAPITRE III. 

Rapport de M, Bergasse, 

» 

M. Berçasse fut le premier qui^ à l’As¬ 
semblée constituante, proposa, au nom du 
comité de constitution , un projet d’ordre 
judiciaire dans lequel le concours des pairs 
formait la base de l’instruction criminelle. 
Voici les raisons qu’il donna de son projel(i ). 
«Parce qu’il est, dit-il, dans le cœur de 

• celui qui dispose de quelque puissance, 
» d’aimer à en faire usage, il faut, autant qu’il 

• est possible, ne pas mettre le juge dans une 

• position où il soit le maître de multiplier à 

• son gré les occasions d’exercer son minis- 

• tère. Cet inconvénient, qui laisse une si 

• grande activité aux passions particulières. 


(i) Rapport du comiU do constitution ; pag. 2G. 
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«cesse absolument, si, semblable au claivc, 
«qui ne peut frapper qu’aulant'qu’il est'nui 
» par une force €3lrangcrc, le juge ne peutdé- 
» ployer l’autorité de la loi, qu’autant qu’il 
«est déterminé par une décision qui n’est pas 
» son ouvrage, a 


Ce raisonnement peut être brillant; mais 
est-il solide? (^est ce qu’il faut examiner. 

Quand un juge doit décider si tel fait est 
vrai ou faux, il va, sans doute, faire un 
acte de son ministère : mais l’intérét de son 
aiilorilé n’est pour rien dans l’opération 


dont il est occu[)é : qu’il prononce une alîir- 
mative ou une négative, son pouvoir est 
le même dans l’un comme dans l’autre cas; 
il a fait un acte de son ministère. Comment 
donc peut-on dire qu’en lui laissant la déci¬ 


sion du fait , on le rende 7naitre de nvaiti- 
piieT à son gré les occasions d"exei^cer son 
7ninistère? Au lieu d’avancer que cet incon¬ 
vénient cesse dans son système, M. Bergasse 
devait prouver qu’il existe dans le système 
contraire, et qu’il est libre à des magistrats 
chargés de l’examen des faits, de 7nultiplier 
les actes, selon leur fantaisie; et c’est ce qu’il 
a négligé de prouver. Tout le inonde sait que 
c’est seulement pendant rinslruction que le 
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* 

juge peut se donner le plaisir dont M. Ber- 
gasse craint les effets, et se complaire dans 
la multiplication de ses actes. Mais, quand 
il juge au fond, tout vaêtre ljni,ilii’aplusqù’un 
mol à prononcer. Si M. Bergasse avait été con¬ 
séquent, il aurait du interdire aux juges, non 
le jugement sur le fait, mais la procédure 
préparatoire, seule susceptible dun grand 
nombre d’actes. 

# * 

Mais est-ce que M. Bergasse aurait voulu 
faire entendre que le juge ne peut déployer 
Vautorité de ia ioi^ que lorsque l’accusation 
est admise, pour en conclure que le juge a 
intérétà trou ver l’accusation fondée? Eh, quoil 
l’autorité de la loi n’est-clle pas aussi bien dé- 
ploj ée, lorsque l’accusé est absous, que lors¬ 
qu’il est condamné?N’est-ce pas au nom de la 
loi et par ordre de ses ministres, que les fers se 
brisent, que les prisons s’ouvrent , queraeçusé 
est rendu à la vie, à la société ? Est-ce donc là 
ne faire aucun usage de la puissance judi¬ 
ciaire? N’est-on juge que lorsqu’on punit? 
N’y a-t’il de véritable jouissance pour le ma¬ 
gistrat, que lorsqu’il voit le sang humain 
versé par son ordre? Affreuse idée! horrible 
calomnie ! Quoi ! délivrer un malheureux de 
l'oppression, serait un acte non-seulement in- 
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f 

difTérent, maïs même .pénible à l’amour- 
propre I un arrêt de mort serait plus agréable 
à prononcer qu’un arrêt de vie! Non : la 
Divinité, en créant l’homme, ne lui a pas 
donné un cœur barbare; rhumanîté fut le 
premier sentiment qu’elle versa dans son âme; 
et si Tt^i’e qui juge son semblable, avait à se 
niéiier de quelque sentiment secret, ce serait 
plutôt de cette piliéqui 1* identifie a wc les mal¬ 
heureux, et qui le porte, par un instinct invo¬ 
lontaire, à alléger le poids de leurs infortunes. 

Les faiseurs de projets qui succédèrent 
à M. Bergasse , le laissèrent bien loin. Qii 
ne voulait plus qu’une ombre de magistra¬ 
ture. Il fut question d’établir le jury au civil 
comme au criminel. On supprima, non l’ap¬ 
pel , mais les tribunaux d’appel. Le barreau 
fut fermé. Les juges ne furent nommés que 
pour six ans : ils pouvaient être pris dans 

n 

toutes les classes; nulle épreuve, nulle étude» 
nul apprentissage; l’on finit par forcer les 
parties à se passer de juges, et à recourir à 
des arbitres forcés. Ces belles inventions fu- 

a 

rent adoptées successivement, et partaient 
loulcs du principe que tout ce que ie périple 
accorde de potwolr, est uu retranchement 
fuit à sa iiberté .* comme s’il ne se faisait 
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ft 

rien fie bien que ce que le peuple fait, et 
qu’il ne fût véritablement libre, que Iors<ju’il 
gouverne. 


CHAPITRE IV. 

Opinion de M. Adrien Duport. 

Celui qui, dans celte foule de novateurs, 

« 

SC distinguo le plus par la hardiesse des para- 
fîoxos, par la subtilité des sophismes, par la 
métaphysique des abstractions, par le coloris 
du style, cc fut M. Adrien Duport, ancien 
conseiller au parlement de Paris. Il dénonça 
des abus auxquels une méthode vicieuse l’a¬ 
vait obligé, disoit-il, de prendre part hii- 
luénic, nous ouvrit les portes du sanctuaire, 

nous iîiitia dans le secret des délibérations, 

■ 

et, en décomposant le mécanisme avec lequel 
1 rs sutfrages avaiofit été recueillis jusqu’alors, 
il s’attacha à. prouver, par une théorie hardie, 
et par des hypothèses insidieuses, que la con¬ 
fusion du fait avec le droit, expose les juges à 
rendre dos jugemons, à la minorité des voix; 
que, pour obvier a ce grave inconvénient, il 
fallait,au civil commeaii criminel, des jurés qui 
décidassent les questions de fait, et des juges 
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pour prononcer sur les questions de droit' Il 
nous lit trembler, lorsqu’il nous annonça que, 
i)ar l’elfetde la méthode contraire, piusie'wrs 
arrets de 'inort avaient dû être prononcés à 
(a iiiinovité des voix. 

Quelle grande et quelle utile découverte 
pour rhumaiiilé! quel généreux et quelle su¬ 
blime dévouement de l’adepte ! quel rocou- 

a 

naissance lie mérite-t-il pas, s’il nous a dévoilé 
les. mystères superstitieux des faux dieux, et les 
sacrilices humains que leur olFraient leurs mi¬ 
nistres! mais quelle profanation sacrilège! 
quelle horrible trahison! s’il a livré à un exa¬ 
men arlilicieux, à la dérision et d la haine 
des impies, les rites sacrés du vrai culte! 

Pour eu juger, écoutons ce prédicateur 
d’une nouvelle doctrine. 

« Je pars, dit-il, de la supposition que les 
» jugemens doivent toujours être pris à la nia- 
«jorité des suffrages; et je dis que, lorsqu’on 
»va aux voix, sans que le fait soit constaté, il 
a est commun que celui qui a la majorité en 
» sa faveur, perde son procès. En effet, chaque 
«juge, en donnant son avis, peut être déter- 
» miné, soit par la vérité des allégations, c’est- 
» à-dire par le fait, soit parla force des prin- 
«cipes, c’est-à-dire par la loi. Un certain 
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» nombre de jugos peut être déterminé par I;i 
«première de ces considérations; les autres 
» par la seconde; et cependant, lors de la col- 
«lecte des voix, ils sont obligés de se réuiiir 
» à deux avis , sans, quoi la majorité relative . 
»ou la minorité réelle déciderait les ques- 
» lions. Alors le juge qui croit le fait sûr et la 
«loi douteuse, et celui qui croit la loi claire 
»et le fait douteux, sont comptés ensemble 
«pour la même opinion, quoique dilFéreiis 
» d’avis du blanc au noir; et le plaideur qui a 
.»eu en sa faveur la majorité sur le fait et la 
a majorité Sur le droit, perd son procès,» 

Il est évident que M. Duport prend ici 
le change, et qu’il confond ropinion du 
juge avec les motifs qui l’ont déterminée. 
Entre plusieurs juges qui pensent que tel 
doit gagner son procès, il 'ne peut y avoir 
qu'une opinion, quoiqu’ils soient déterminés 
par des considérations difTcrentes. 

Mais ne nous pressons pas. Développons le 
système de notre adversaire par les exemples 
qu’il nous fournit lui-même, et nous verrons 

si le danger dont il parle, existe-en eftet, et 

% 

quelle influence il pourrait avoir dans les ma¬ 
tières criminelles. 
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Voici son premier exemple : « Pierre , 

» dît - il , veut se soustraire au paiement 
» (le cré*anccs ducs par son grand-père ses 
» moyens pour cela sont de dire : que 

» son père a renoncé à la succession de sou 
» grand-père ; ensuite que les créances de- 
» mandées ne sont pas légitimes. Paul^ au 
Bconlraifc, prétend et qu’il n’y a pas eu de 
» renonciation, et que les créances sont légi- 
» limes. Voilà deux questions, l’une de fait et 
B l’autre de droit. Maintenant il faut savoir 
B qu'excepté sur les nullités et les fins de 
B ijon-recevüir, il est défendu aux juges d’o- 
B piiHîr par moyens, et qu’ils doiveut donner 
B avis sur les conclusions des parties, les- 
» quelles sont toujours tendantes en général à 
B adjuger la demande ou à la rejeter ( i ) ». 

Pourquoi M. Duport vcut-il changer le 
mode établi? Pourquoi veut-il qu’au lieu de 
pronoDcer sur (es conclusions , on opine 
par moyens ? Opiner par moyens, ce n’est 
pas juger, c’est donner scs motifs; car les 
moyens ne sont autre chose que des motifs. 

(i) Principes et plan sut Vètahiissemet^tdcPoC' 
dre judiciaire ; par M. Dvrüiii, député de Paris; 
pag. i5. 
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Prononcer sur les conclusions, c’est au con¬ 
traire, juger le procès. Nous verrons quel est 
le meilleur de ces deux modes. Sachons où 
M. Duport veut en venir. ^ 

« Il y a douze juges, ajoute-t-il; sept sont 
i d’avis qu’il n’y à pas eu de renonciation ; 
imais de ces sept, quatre pensent que les 
«créances ne sont pas légitimes ; les cinq au- 
»tres pensent que les créances sont légitimes, 
» mais qu’il y a eu renonciation. Paul avait 
«donc en sa faveur sur la question de fait 
-sept juges contre cinq; il avait sur la ques- 
» tion de droit huit juges contre quatre : l’on 
«prend les voix ; les quatre juges qui pensent 
«que les créances ne sont pas légitimes, mais 
«qu’il n’y a pas eu de renonciation, et les 
«cinq qui pensent que les créances sont lé- 
«gitimes, mais qu’il y a renonciation, sont 
.«comptés ensemble; PaxU perd son procès 
«avec une majorité de neuf voix contre trois.» 

J’ai dii rapporter cet exemple, quoique 
pris en matière civile, pour ne pas perdre de 
vue le fil des idées de rauleur, et pour saisir 
le point de contact qui louche aux matières 
criminelles. 

il suppose de suite un exemple tiré du 
petit criminel. Le voici « Pierre se piaiut de 
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» ternies injurieux, proférés contre lui par 
nPauL II eu apporte la preuve; ou bien cette 
» preuve aura été ordonnée par les premiers 

• juges : il y a quinze juges : sur ces quinze, 
» neuf sont d’avis que la preuve est concluante; 

• mais sur ces neuf, cinq pensent que les 
» termesu’cxprimenl pas une véritable injure; 

• les six autres juges trouvent les termes in- 
» jurieux, mais qu’il n’est pas prouvé qu’ils 

• aient été dits. Pievre avait donc pour lui 
» sur le fait, neuf juges contre six, sur le droit, 

• dix juges contre cinq : cependant les cinq 
» qui ne voient pas d’injure, quoiqu’ils voient 
a la preuve, et les six qui voient l’injure et 

• non la preuve, sont comptés ensemble: 

• cela fait onze contre quatre; il perd son 

• procès.» 

Ici commence à, se faire apercevoir'la fai¬ 
blesse de ce système. Car l’on voit que, dans 
le second cas, Paul, qui est le prévenu, n’est 
point condamné. Or, en supposant qu’il eût 
gagné son procès avec une minorité de onze 
voix contre quatre, il ne s’ensuivrait autre 
eliose qu’un avantage obtenu jiar l’accusé sur 
sou dénonciateur; ce qui est bien loin d’étre 
un inconvénient, puisque les législateurs les 
plus sévères oui exigé, pour une condamnatiou 
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criminelle, une prépondérance au moins de 
deux voix ; et c’est ce que l’auteur a déguisé 
adroitement, ainsi qu’on va le voir dans le troi¬ 
sième exemple, où il fait tous ses efforts pour 
éluder cette conséquence, afin de faire perdre 

de vue l’état de la question, en confondant le 

* 

criminel avec le civil, et afin de nous per¬ 
suader que tous (es arrêts de 'iuo7*t ont pu 
cive vendus d la niinorité des voicCf et qu^un 

É 

qrand iionihve Va été certainement. Suî- 
vons-le pas à pas pour saisir le moment où ' 
il s’égai e. 

« Un homme, dit-il, est accusé de vol avec 
neffraction. Il y a dix-huit juges; sept sont 
«d’avis qu’il n’y a pas de preuve; six autres 
» qu’il y a preuve et qu’il doit être envoyé aux 
* galères à perpétuité, ou, suivant la loi ,con~ 

■ damné à être pendu. Les cinq autres voient 
» la preuve du délit, mais, ne voyant pas celle 
«des circonstances aggravantes, ils concluent 
«au bannissement, ou à une peine nroins 
«forte. Ces derniers, étant en plus petit 
» nombre, sont obligés de se ranger à l’im des 
» deux autres avis.* 

Eli bien ! ils se rangeront à l’avis des sept 
^premiers qui ne voient pas de preuve; ou 
ceux-ci devant préférer, à défaut de leur 

9 
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iWis, celui des deux autres, qui s’eu rap¬ 
proche le plus, adopteront l’opinion inler- 
niédiairc et modificative des cinq derniers 
qui ne voient qu’un vol simple : mais jamais 
f^uciiii de ceux qui sont pour racquiltement, 
de ceux qui n aperçoivent qu’un délit cor- 
i^ectionnel, ne sc résoudra à voter pour la 
tnort ou pour les galères perpétuelles. H est 
même à croire que, parmi ceux qui ont été le 
plus sévères, il y en aura qui se détacheront 
de leur opinion et qui viendront se joindre 
à l’un des deux autres avis, pour former la 
majorité ; et si tous persistent dans leurs opi¬ 
nions, il faudra bien que les plus sévères sc 
relâchent : car c’est toujours i*avis le plus 
doux, et non le plus faible en voix, comme 
l’avance notre adversaire, qui doit l’emporter 
d’après l’article 12 du litre 20 de l'ordonnance 
de 1G70 (i);ou bien si l’entêtement fait taire la 


(1) Voici les termes de la loi : « Les jugemens, soit 
» définitifs, ou d’instruction , passeroiit ù l'avis le plus 
ïidouXi si le sévère ne prévaut de deux voix, dans les 
» procès qui se jugent en dernier ressort. » M. Duport 
passe sous siknee cette loi, pour appliquer aux affai¬ 
res criminellès, les anciennes ordonnances qui veu¬ 
lent ([x.i'aii civil , lorsqu’il y a trois ou plusieurs 
opinions, les avis les plus faibles en voix, sc rangent 
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régie» on comptera les voix, et voici le ré¬ 
sultat : pour l’acquittement sept; pour la 
mort ou les galères perpétuelles six ; pour 
une peine correctionnelle, cinq d’un côté et 
six de l’autre ; car ceux qui sont persuadés 
qu’il y a vol avec effraction, pensent à plus 
forte raison qu’il y a vol simple, le moins 
étant contenu dans le plus. Il y a donc une 
majorité de onze voix contre sept, pour une 
peine correctionnelle. Voilà le dénouement 
le plus sévère qu’on puisse craindre d’un 
pareil partage de voix, dont le résultat n’est 
au reste qu’une supposition que la loi avait 
sagement écartée, en donnant la prépondé¬ 
rance à l’avis le plus doux. 

Mais, M. Duport, qui veut qu’on voie 
les choses en noir, raisonne bien différem¬ 
ment. « Alors, dit - il, l’accusé est livré au 
» caractère et au tempérament des juges : s’ils 

• sont durs et sévères, ils se joindront à ceux 

• qui prononcent une peine sévére, plutôt 
» que de voir relâcher l'accusé; s’ils sont doux 
» et humains, ils préféreront de n’y pas voir 


nécessairement à l'une des autres opinions. Ordmi- 
nances de i 5 io, art. 02; de i 555 , cbap. 1, art. 87; 
édit rendu en février J785. " . 
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» la preuve. Ce parti est préférable, sans doute, 
»et plus ordinaire; mais dans l’un couiiirie 
«dans raulrc cas, l’accusé est injustement 
• cotidaniné ou injustement absout. » 

Que l’absolution soit le résultat d’un pareil 
combat d’opinion, c’est cc qui arrivera sou- 
vent, et ce qui ne peut être regardé comme 
un mal, lorsque la culpabilité présenté des 
doutes. INIais, qu’un accusé, reconnu inno¬ 
cent par la majorité, ou seulement punissa¬ 
ble d’une peine légère, soit sacrifié av, ca~ 
raclère et au tempérament des juges , 
c’est ce qu’on n’a jamais vu, c’est cc qu’on 
ne verra jamais, et c’est ce qu’on ne peut 
supposer de bonne foi. 

' h 

CHAPITRE V. 


Conséquence de Vopinon de M. Duport, 


Que peut-on conclure d’ailleurs de cette 
dernière hypothèse? Los memes débats qu’on 
nous représente dans un tribunal ne peuvent- 
ils pas s’élever dans luuî assemblée de jurés? 
Qu’on suppose la meme accusation d’un vol 
caractérisé ; les uns tiendront pour une dé- 























U 

( .33 ) 
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claration négative, les autres pour la décla¬ 
ration d'un vol avec elTraction, ceux-ci pour 
un vol sans circonstances aggravantes: ne fau¬ 
dra-t-il pas de même qu'ils se rapprochent, 
qu’ils se concilient, que les uns cèdent, que 
les autres tiennent bon; et, si on doit craindre 

4 

rainour-propre, (e caractère et ie iempé^ 
rament lioux et sévère des juges ^ pour" 
quoi n’avoir pas la même appréhension avec 
les jurés? 

Où sont donc ces arrêts de mort ffui ont 
dû être certainement, rendus à ia mino^ 
rite des t>oiæ? De ce que, dans une cause 
civile, le demandeur, qui a pour lui la nia- 
jorité, peut, par la confusion du fait avec le 
droit, perdre son procès, ce que je n’ai pas in¬ 
térêt de contester, s’ensuit-il qu’au criminel 
un accusé puisse être condamné à la minorité 
<les voix? C’est précisément le contraire; car 
l’accusé est le véritable défendeur, et profite 
de toutes les chances que la défense donne 
au civil; et si le défendeur gagne son procès 
avec une minorité de voix, ainsi que le suppose 
l’adversaire, l’accusé doit de même gagner le 
sien avec celte minorité. Si ees .aàus sont 
factieux dans les affaires civiles , peut-on 
conclure qu’ils soient intoiérabies dans les 


















( i34 ) 

alFaires criminelles? C’est ce que je nie; c’est 
ce qui est impossible, et en voici une nouvelle 
démonstration. 

lleprenons le premier exemple qui ne peut 
être suspect, puisque nous le tenons de 
notre adversaire même. Faisons les mêmes 
calculs, les mêmes combinaisons: seulement, 
au lieu i\G Pierre défendeur y Pierre ' 

accusé; au lieu de Paul demandeur y sup¬ 
posons Paul farite civile ou publique, et 
au lieu de questions de droit civil, posons des 
questions criminelles. Les rôles restent les 
mêmes de part et d’autre ; car, comme je 
l’ai observé, l’accusé est au criminel cc que 
le défcmdeiir est au civiL 

Pierre doric v>eul se soustraire à la con- 
daninalion qui le menace; scs moyens pour 
cela sont de dire , i" que le fait de l’accusa¬ 
tion n’esl pas prouvé; a" qu’il n’est pas dé¬ 
fendu par la loi. Foiidhien deux questions ^ 
lune de fait et P autre de droit : Paul, qui 
est l’accusateur, prétend au contraire que le 
fait est prouvé, et qu’il est défendu par la - 
loi. Il y a douze juges : sept sont d^avis 
que le fait est prouvé; mais de ces sept y 
quatre pensent que le fait n’est pas défendu ^ 
par la loi, et troisi qu’il est défendu. Les 
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cÀna autres juges pensent que le fiut osS 
clcfeiidu par la loi, mais qu’il nest pa^ 
prouvé. Paui' avait donc en sa faveur 
(a> (fuestion de fait, sept juges contre çiiiq\ 
et sur (a gitestion de droit , huit juges 
contre quatre : Von prend ies voix; ie^ 
quatre juges qui pensent que le fait u’e^l 
point défendu parla loi, mais qu’il est prouvât 
et ies cinq qui pensent que le fait est défendu 
par la loi, mais qu’il n’est pas prouvé, 
comptés ensemble ; Paul perd son procès 
avec une -majorité de neuf contre trois'{ 
c’est-à-dire que Pierre est absout quoiqu'il 
n ait pour lui que trois voi\ coiitre neuf.' f| 
A quoi aboutissent donc ces abus into-' 
ièrabies dont on veut nous cllVayer? A rieu 
autre chose qu’à donner à l’accusé uue chancq 
plus favorable qu’à l’accusateur, à tourner,;) 
son avantage la dissidence des opinions, c}f 
dans un cas embarrassant, à le faire acquit^ 
. ter à la minorité des sulfragos. 

Un jugement rendu à la minorité dcf 
voix! Quoique la chose n’ait rien de biejçi 
eQVayant, lorsqu’elle tourne à l’avantage dç 

l’accusé, cependant, pour l’honneur de la 

» 

raison luimaine, je veux dissiper cette espèce 
de fantôme sorti du cerveau de M. Dupor^, 
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et prouver que, même dans le cas qu’il pro¬ 
pose, il n’a raisonné que sur une minorité 
factice, et que dans le fond, Pierre a eu une 
majorité réelle. 

En edet, les cinq juges qui pensent que le 
fait n’est pas prouve, n’ont plus d’avis à don¬ 
ner : là où il n’y a point de fait, il n’y a 
point de crime à punir, et leurs voix Sont ac¬ 
quises irrévocablement à l’accusé. Les quatre 
juges qui pensent que le fait imputé n’est 
pas criminel, en rechercheraient vainement 
l’existence; ils sont de même pour raccusé. 
Pierre a par conséquent en sa faveur une 
majorité réunie de neuf voix contre trois. 

'•Et cela ne se pratique pas autrement dans 
toute assemblée judiciaire, quelles que soient 
les questions discutées , civiles ou crimi¬ 
nelles'. Toutes les fois qu’une partie fait 
valoir plusieurs exceptions, dont une seule ^ 
si elle est fondée , lui donrie gain, de cause,, 

4 

et que par cctie raison on appelle péreinp- 

• * 

ioire\ du moment qu’un des juges en a ad¬ 
mis une, son suffrage csfacquisàcette partie, 

quelle que soit l’opinion particulière du juge 

# = 

sur les autres exceptions. 

r ^ 

Séparez au contraire les questions dans 
l’hypothèse qui nous a servi d’exemple ; for- 
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moz (leux ^assemblées, cliaciinc de douze 
membres; déférez (supposons une accusa¬ 
tion) à l’iine la question de fait et à Tautre 
celle de droit. Si tous sont organisés de la 
meme manière que lès douze juges dont iioxis 
avons parlé, s’ils ont les mêmes opinions, et 
•ne dilï’èrent entre eux que dans les propor¬ 
tions rapportées, l’accusé est perdu. Car, il 
aura contre lui, dans la première assemblée, 
sept juges qui reconnaissent le fait pour 
constant, et dans le second, huit juges qui 
le . réputent criminel , sans qu’il puisse 
profiler des opinions favorables qui, dans 
l’une de ces assemblées, se sont manifestées 
en sa faveur sur le fait, et, dans l’autre, sur 
Je droit. Ne suis-je donc pas plus fondé à dire 
qu’en séparant la question du fait de celle du 
droit, on expose un accusé à subir une con-? 
damnation contre la majorité des votes? 


CHAPITRE VI. 


« 

I Ç 4-^ • ’ * 

Suite du chapitre 


précédent, t)u 


divisoire. 



Ce qui arrive dans un jugement formé 
par deux assemblées distinctes, se reproduira 
également, si l’affaire, portéeà un seul tribunal, 
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reçoit deux jiigeraeiis séparés, Fiin sur le fait 
et lautre sur le droit. Car, en prenant toii- 
' jours le incnie exemple de douze juges, et 
raisonnant d’après les opinions que nous leur 
connaissons, on verra , par le calcul qu’il est 
facile à faire, que si on divise la question et 
le jugement, l’accusé sera déclaré rautcur 
du fait par sept voix, et punissable par huit. 
La raison en est que les deux questkjus ayant 
été résolues contre l’accusé, chacune, par une 
déclaration à part , les voles favorables qui 
ont été émis séparément sur chacune des 
questions, ne peuvent plus s’additionner en¬ 
semble-; les deux minorités ne peuvent plus 
se joindre, et l’accusé est condamné, quoi¬ 
que reconnu non-coupable par neuf juges 
contre trois; à moins qu’un des opinans qui 
ont été favorables sur le droit, et contraires 
sur le fait, ou un de ceux qui ont été fa¬ 
vorables sur le fait, et contraires sur le droit, 
ne s’indigne de voir le funeste résultat que 
va produire un mode aussi vicieux, et ne 
prenne le parti de sacrifier son opinion à la 
justice, en déclarant, par un mensonge ré¬ 
parateur* le premier, qu’il croit le fait non 
prouvé, et le second , qu’il ne le croit pas 
criminel. 


s 
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« 

Au resle, les résultats dilTérens que j’ai 
montrés être le produit du système divisoire, 
se reproduiront toutes les fois qu’il se pré¬ 
sentera, soit au civil, soit au criminel, plu- 
sieurs questions, dont une seule résolue 
a fRrmalivement ou négaiive 7 nent, déctde 
ie p7'ocê$ ; qu’elles soient de droit ou de 
fait; ou mélangées des deux espèces. On peut 
multiplier les exemples pour s’en convaincre: 
si l’auteur que je combats, a choisi une hy¬ 
pothèse où il y a une question de fait et une 
de droit, c’a été pour nous amener à son sys¬ 
tème divisoire. Mais tout autre exemple au¬ 
rait présenté les mêmes disparates, et l’on 
peut regarder comme un principe certain, 
que chaque fois que plusieurs exceptions 
péretnptoh'es seront opposées, n’importe en 
quel nombre et en quelle espèce, à la demande 
ou à l’accusa lion, il y aura, si on les divise, 
une toute autre majorité que si on les cu¬ 
mule, et toujours au préjudice du défendeur 
ou de l’accusé, dans le premier cas, et à son 
avantage dans le second (i). 


(i) Il faut remarquer que les moyens péremptoires 
ne peuvent jamais appartenir au demandeur, ou à la 
partie accusatrice; et qu’ils sonl le domaine des dé- 
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Je piîis supposer une double hypothèse ^ 
qui fasse ressortir cette grande vérité, par des 
résultats encore plus étoniians que ceux que 
nous avons vus. 

Un défendeur oppose i* * qu’il a payé, 2* que 
la dette est prescrite; et un accusé, 1® qu’i l 
ii’csl pas l’auteur du fait, 2“ que ce h\it e st 


fen (leurs et ries accusés: et c’est pour cela qu’on les ap¬ 
pelle exetp/ion-v, parce que ces moyens sont opposés à 
la (leinande. Ainsi, parexemjde, un légataire qui pour¬ 
suit le paiement deson legs, doit prouver tout ù la fois 
* ■ 
que le testament est valable, qu’it n’a pas été révo¬ 
qué’, et (|u’il est personne capahteàc^ recevoir ; tandis 
que l’iiérilier qui se détend , n’a, pour être dispensé 
de payer, qu'à établir, ou la nullité du testament, ou 

sa révocation, ou rincapacilé du légataire. ÎI en est 

* 

de même d’une accusation : La partie poursuivante a 


trois lâches à remplir. Il faut qu’elle constate (“l’exis¬ 
tence du fait; 2* (|iie raceusé eu est rauteur; 5* que 
le fait est criminel; tandis fju’il suflit à l’accusé de 
détruire une seule de ces trois propositions. Tout le 
système dc M., Duport tend à priver l’accusé de l’avan¬ 
tage de cette position, et, au beu d’un seul procès, 
à lui en faire essuyer trois, dans lcs(|ucls les voix qu’il 
a obtenues dans l’un ne peuvent lui servir dans l’an¬ 
tre. 11 y a (les théories qui ne peuvent être combattues 
que par rexpérience ; mais pour celle-ci, on peut bien 
dire qu’elle est malbéniatiquement fausse. 
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légitime, ou, ce qui est la niéine chose, qu’il 
n’est pas défendu par la loi. L’iiue de ces 
alhiires est portée à un tribunal civil, êt raiitre 


à un tribunal criminel. 

Chacun de ces tribunaux est composé de 
douze juges : six pensent, sur le procès civil, 
que le défendeur a payé, mais que la dette 
n’est pas prescrite; et, sur le procèÉcriminel, 
que l’accusé n’est point l’auteur du fait, mais 
que ce fait est illégitime. Les six autres juges 
pensent tout différemment; c’est-à-dire, sur 
la demande, que le défendeur n’a pas payé, 
mais que la dette est prescrite; et, sur l’ac¬ 
cusation, que l’accusé est l’auteur du fait, 
mais que ce fait est légitime. 

Si chacun de ces deux procès est jugé dans 
une seule délibération, et sans le concours 

m 

d’aucune autre autorité, le défendeur et 

h 

l’accusé, ont pour eux Vunanimité; parce 
que, dans la collecte des votes, les six juges 
qui, au civil, reconnaissent que le paiement 
a été fait, et qui rejettent la prescription ; et 
les six qui, au criminel, rejettent les faits. 


et en reconnaissent 1 illégitimilé, réunissent 
leurs voix, en faveur du défendeur ou de l’ac¬ 


cusé, à celles des six autres juges qui, dans 
la cause civile, pensent que le paiement u’a 
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pas eu lieu, maïs que la prescription est ac¬ 
quise; et, dans la cause criminelle, que l’ac¬ 
cusé est l’auteur du fait, mais qu’il a agi légi- 
limemeul. ' 

Si au contraire on juge chaque question 
par un jugement à part, il y a partage^ c’est- 
à-dire, égalité de voix pour chaque résolu¬ 
tion; puiiique le paiement comme la pres¬ 
cription, le fait comme la criminalité, ne sont 
reconnus que par six voix. 

Si deux voix de plus seulement se fussent 
déclarées contre l’accusé, Tune sur le fait, et 
l’autre sur le droit, laccusé'était condamné, 
dans un jugement divisé en deux délibérations, 
à la majorité de sept voix contre cinq ; tandis 
qu’il aurait été acquitté à la majorité de dix 
voix contre deux, par des juges cumulant le 
droit et le fait : le compte est facile à faire (i). 
La cause de cette notable différence pro- 


(i) Voici ce compte : 

N* 1. Cinq juges pensent que le fait est criminel, 
mais qu’il n’est pas prouvé. 

N" 2. Cinq que le fait est prouvé, mais qu’îl n’est pas 
criminel. , 

N* 5 . Deux que le fait est criminel, et (ju’il est prouvé. 
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vient, ainsi qne je Fai déjà fait observer, de 
ce que chaque exception étant décisive, indé¬ 
pendamment l'une de Taulre, et formant par 
la division un procès à part, la voix du juge 
cjuirejette une exception et admet laulre, est 
irrévocablement acquise au défendeur ou à 
l’accusé, dans une délibération où on prononce 
sur tous les moyens à lafois; parce que le juge 


En divisant3 on trouve contre l'accusé, sur 
le l'ait : 

Les cinq juges qui sont iiuliquës sous 

le N" 1. 5 

Les deux indiqués sous le N* 5 .. a 

TotaldesvoixcontreraccuséjSurlefait, .. 7 

Sur le droit ,011 trouve contre Taccusé : 

Les cinq juges indiqués sous le N“ 2. 5 

Les deux indiqués sous le N* 5 ....2 

Total des voix contre râceusé, sur le droit... 7 

II EST CUSDAMNÉ. 


En cumuîantf on trouve au contraire 
pour raccusé : 

Les cinq juges indiqués sous le N" i.... 5 
Les cinq indiqués sous le 2.. . ....... 5 

Total des voix pour Taccusé.10 

11 Est AGOÜITTÉ. 
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qui pense, par exemple, que la delte est 
payée, mais que la prescription n’est pas ac¬ 
quise, ou, que racciisé est l’auteur du fait, 
mais que ce Tait n’est pas criminel, ne peut 

éviter de voter contre la demande ou contre 

* 

raccusalion. Mais, si on rend un jugement 
sur ciiaque moyen, l’opinion de ce juge sur 
le droit, si elle a été écartée par la majo¬ 
rité, dans une première délibération, ne peut 
plus être comptée, pour le défendeur ou l’ac¬ 
cusé, dans la seconde; tandis qu’on compte 
contre lui la partie de celte opinion qui lui 
est contraire : de sorte que les opinions des 
autres juges éprouvant là même décomposi¬ 
tion, les deux minorités favorables sur chaque 
question restent isolées : on est tout étonné 

de voir sortir un jugement contre le vœu de 

« 

la majorité : celte majorité a beau trouver en 
masse la demande ou l’acciisation injuste, on 
est lié par un premier jugement; le juge, qui 
était d’avis d’absoudre dans la précédente dé¬ 
libération , n’est plus compté pour l’accusé 
dans la dernière : il n’y a pas moyen d’y 
revenir; il faut condamner, (i) 


( i) Meureusement cette manie de vouloir tout di- 
viser, cl de réduire les procès à des élcnieiis impei’ 





















Si Al. Duport, et ceux qui ont adopté son 
système, avaient été conséqiicns , il aurait 


ceplibles,rcçutj par le code de brumaire, une modifl- 
calion ({ui rapprochait du sj'^stènie cumulatif, celte 
divisibilité de questions. Un juré qui avait fait une dé¬ 
claration néj!;alive sur ta première ou la seconde ques¬ 
tion, était censé en donner une pareille sur les sub¬ 
séquentes. S'il pensait que raccusé n’était pas l’auteur 
du vol, la loi opinait pour lui sur la question des cir¬ 
constances aijgravanles, quoique bien étrangère à la 
personnalité, et son premier suifrage, s’il était rejeté 
parla majorité, se reproduisait, par une fiction de droit, 
5 chaque délibération suivante, et, s’unissant aux au¬ 
tres voix favorables, produisait eriOn, avec cette ad¬ 
dition, la majorité sur les tpicstions accessoires. Sans 
ce correctif, qui est eu opposition avec le système de 
la divisilnlilé, on aurait vu des déclarations mons¬ 
trueuses. Tous les inconvéniens que j’ai relevés dans le 
système divisoire, auraient augmenté la coiifnsioti, et 
ce qu’il y a de pis, des accusés réputés iunocens par 
une majorité réelle, auraient été déclarés coupables 
par une majorité apparente. 

Le nouveau Code d’instruction criminelle a mieux 
fait encore ; il a réduit toutes ces questions intermi¬ 
nables à une seule : unique moyen de comiailre le 
vœu des jurés, et de tarir la source de ces réponses ab- 

I 

surdos et cotitradîctoires qui sont sorties de cette divi¬ 
sibilité élémentaire. Mais si cette complexité, Vècon- 
iiue nécessaire, a remédié à quelques inconvéniens, 
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fallu qu’ils proposassent non-seulement deux 
corps délibérans, pour décider deux ques¬ 
tions, mais trois pour en décider trois, quatre, 
si tel en avait été le nombre, et ainsi de suite 
jusqu’à l’infini. Que dis-je? pour arriver à cette 
simplicité élémentaire qui devait nous ga¬ 
rantir de toute erreur, il aurait fallu diviser 


chaque corps délibéraut en autant de sections 
qu’il peut se présenter de motifs pour ad¬ 
mettre ou rejeter chaque moyen péremptoire; 
car les inconvéniens que les partisans delà di¬ 
vision reprochent au système cumulatif, se 
reproduiraient également, s’ils étaient réels, 
dans toute délibération où les motifs de ré¬ 
soudre une question seraient complexes, et 


elle en a produit d’autres, ainsi que nous le verrons 
dans la suite. 

Dans tous les cas, reste le vice qui est îiiltércnt à la 

r 

division du fait et du droit. Si )’ai su me faire com-> 
prendre, on doit reconnaître qu’il n’y a pas plus de 
raison de laisser subsister cette séparation, que celle 
qui a été modifiée; qu’elle est aussi contraire à l’ac¬ 
cusé que la réunion lui est utile, et qu’elle le prive 
de pouvoir joindre auv opinions favorables, données 
sur le fait, celles qu’il peut obtenir sur le droit, et 
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je puis assurer qu’il n’y a pas de question en¬ 
tièrement simple. 

Ah 1 si M. Duport croyait avoir découvert 
la cause de nos erreurs judiciaires, s’il n’avait 
p<as d'autre moyeu à proposer pour en tarir 
la source, s’il avait surpris on défaut la raison 
luimaine, il devait , pour le repos de nos 
consciences. T honneur des tribunaux et la 
tranquillité des justiciables, il devait enfouir, 
dans le plus profond des abîmes, mie vérité 
aussi funeste, aussi désolante, et sç contenter 

J Çjl- ^ ' ♦ 

de gémir en secret, puisque le ma Userait irré¬ 
médiable, sur rimperfcctiou de nôtre intelli¬ 
gence, et de la mesure ineompièlc que la 
Divinité aurait donnée aux hommes, pour ju¬ 
ger des objets confiés à leur examen. 

Mais, quand ou a bien médité sur ce sys¬ 
tème, on reconnaît que Fauteur a vu des er¬ 


reurs là où est la vérité, des inconvéniens là 


où SC trouvent des avantages, delà complica¬ 
tion là où règne la plus belle simplicité, et 

«■ 

que tous les argumens avec lesquels il attaque 
Fancîen système délibératif, doivent être ré¬ 
torqués contre celui qu’il a proposé, et contre 
toutes les conséquences de ses paradoxes. 
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LIVRE V. 

- * . * 

DE LA JUSTICE CRIMINELLE CilEZ 

QUELQUES PEUPLES. 

, * 

V r\' B 

•jr 

Jusqu’à prosent, j’ai fait parler les principes, 
et j’ai réfuté des sophismes. Mais cela ne suffît 
pas : j’ai des exemples réels, et non hypothé¬ 
tiques, des expériences et des faits à appré¬ 
cier; et, après avoir attaqué le système divi- 
soire par l’analyse, je dois en considérer les 
conséquences dans l’application. 

Parcourons les difi’érentes législations qui 
ont fourni des argumens à nos adversaires, 
et voyons ce que nous devons en penser. 

CHAPITRE PREMIER. 

' S ' 

'De la Légisiàtion anglaise* 

» 

L’exemple de l’Angleterre, comme étant 
le plus connu, a séduit le plus de monde; et 
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i] faut avouer qu*on ne pouvait trouver un 
préjuge plus favorable. Une nation aussi cé¬ 
lébré par son Gouvernement , aurait-elle 
adopté des lois défectueuses par leur nature, 
incompatibles avec Tordre public, avec l6 
respect des personnes et des propriétés? 

Mais si cette institution n'avait, en Angle¬ 
terre , qiTune bonté relative; si les motifs 
pour lesquels elle y a été établie, si les avan¬ 
tages qui en compensent les inconvéniens, 
si les précautions qui en corrigent les vices , 
si Tespritet les mœurs qui y ont accoutumé la 
nation, ne se trouvent et ne peuvent se trou¬ 
ver en France, ne serait-ce pas là un fruit de 
terroir qu'il serait dangereux de vouloir trans¬ 
porter du sol qui lui est naturel, dans celui 
qui ne lui convient pas? 

En Angleterre, on n a point, et on n’a ja¬ 
mais eu de ces grands corps judiciaires que 
Montesquieu regarde comme le boulevard de' 
la liberté monarchique ï le peu de magistrats, 
au nombre de douze, qui sont destinés à pré¬ 
sider les assises civiles et criminelles, sont 
nommés par le roi, et n’ont jamais été dé¬ 
clarés inamovibles; leurs pouvoirs cessent 
même à chaque changement de prince, et 
nous avons vu le nouveau roi, Georges iv, con- 
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firmcr, à son avènement au trône, tous les 
fonctionnaires civils et militaires. Tonte la 
stabiliU' que les juges ont acquise depuis peu, 
c est qu'au lieu de la clause, durante i/ene pla- 
cito,\e% couimissioMsportent, (juandiasibene 
^esscrint ; et ils [xuivent être destitués sur 
une adresse des deux Cliambres, ou sur une 
accusation (i ), 

Dans cet état de dépendance de la cou¬ 
ronne où était-la magistrature anglaise , ces 
insulaires ont craint, avec raison, que, silos 
tribunaux, qui a étaient, pour ainsi dire, que 
des espèces de commissions, se trouvaient 
investis de toutes les attributions jtidiciaires, 
la libertépubli(|ue ne fût en danger, et que la 
nation ne fût exposée à voir se renouveler ces 
abus de pouvoir, ces chambres étoilées, ces 
actes do despotisme, dont ils n’ont jamais 
perdu le souvenir. 

‘‘ . Ils sc sont donc résignés à quelques incon- 
véniens, pour en j)révenir d’autres qu’ils crai¬ 
gnaient davanLige. Ils ont pris le parti de laisser 


(i) Voyez Blackstone. Commentaire, des tais an- 
' glaises ; toiii. i", pag. 58 b et 090; traduites de Tanglais 
par M. ü. G**% sur la 4* édition d’Oxt'ord. in- 8 *. 
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leur justice faible, iucertaine, de peur qu’elle 
ne devînt oppressive, et de sacrifier une por¬ 
tion de leur liberté civile, pour assurer ce 
qu'ils appellent leur liberté politique. 

Et c’est ce respect, cet attachement qu’ils 
ont pour leurs usages; c’est rancienneté de 
ces usages même, dont l’origine se perd dans 
la nuit des temps, et qui ont pris leur source 
dans le génie guerrier et indépendant des 
peuples du Nord; c’est l’habitude qu'ils ont 
contractée, c’estrumour-propre national, qui 
corrigent les imperfections, et font ressortir les 
avantages de leur pratique ( i ). On sait, et c’est 
une vérité attestée par l’expérience de tous les 
siècles, et trop négligée par l’esprit novateur 
du nôtre; on sait qu’uiie loi, quelque défec¬ 
tueuse qu’elle soit, si elle arassentiment gé¬ 
néral, si l’esprit, les mœurs d’une nation s’y 
sont adaptés, perd la plupart de ses défauts, 
et acquiert par la force morale qu’elle reçoit 
de l’habitude et de l’opinion, le principe de 
vie qui lui manquait dans son origine. Mon- 


( i) C’est à celte cause que Bentham attribue la to¬ 
lérance que les Anglais ont pour les nombreux 
fauts (le leur procédure. Législation civile et cri¬ 
minelle i toni. ni, pag. 5 "i de la traduction. 
























( 152 ) 

tesquieu n a-l-tl pas excuse, et presque justiTié 
la plus monstrueuse de toutes les pratiques, 
le combat judiciaire (i)? 

Mais en France, où on ne peut, pour les 
alfa ires civ iles, se passer des coprs judiciaires 
où leur indépendance est une loi fondamen¬ 
tale de l'État; en France, où l’on ne voit pas 
les richesses et les grandes propriétés fournir, 
Corinne en Angleterre, ce grand nombre 
d’hommes distingués, de sujets iiisiriiils, in- 
dépendans, et capables de s’associer aux fonc- 
lîuns judiciaires; en France, où le besoin 
d’une institution qui appelle chaque citoyen 
à être juge pour vingt-quatre heures, ne se 
fait sentir qu’aux esprits amoureux de nou¬ 
veautés , et où les citoyens se prêteront tou¬ 
jours, avec la plus grande répugnance, às’ac- 


h 

(i) tt 11 y a , dans ta république, certains maux qui 
»y sont soutferts, parce fprils en préviennent ou en 
«empêchent de plus grands. Il y en a d’autres qui sont 
«tels, seulement par lenrélablissement, et qui, étant 
« dans leur origine un alms ou un mauvais usage, sont 
» moins pernicieux dans leurs suites ou dans leur pra- 
« tique, qu’une loi plus juste ou une coutume plus 
«raisounnhle. Caractères de Labniyérc; chap. de ^ 
Sotiveraincté de ia répuhti(fue<. 






























( ) 

quitter d’une tâche pénible, qui ne rapporte 
ni honneur, ni profit; en France, toutes les 
imitations qu’on pourra faire de l’institution 
anglaise, n’en donneront jamais que les in- 
convcnicns, sans qu’on y puisse trouver la 
moindre compensation. 

Et ces inconvéniens, qui sont inhérens à 
la chose, pcut-on ne pas les apercevoir en 
Angleterre même ? Si les Anglais avaient 
mis une entière confiance en leurs jurés, 
auraient - ils prescrit cette unanimité qui 
na d’exemple dans aucune législation, et 
qui est si favorable à rimpunilé? Les au¬ 
raient-ils soumis à une clôture, qui ne doit 
cesser que, lorsque les plus faibles au moral 
et au physique ont cédé le champ de ba¬ 
taille aux plus entêtés et aux plus robustes? 
IV’auraient-ils accordé un avocat à l’accusé 
que pendant raudition des témoins?^ Au¬ 
raient-ils autorisé le recours contre les décla- 

P 

rations des jurés ? auraient - ils permis aux 
juges de suspendre l’elFet de leur déclaration, 
et, porté contre les juges de fait, lorsqu’il est 
reconnu qu’ils ont erré sciemment, des peines 
sévères, et tellement absurdes quelles sont 
tombées en désuétude? 

Un pays où les procès sont inlcrminabks. 


( 
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par les formalités miuutieuses et les renvois 
fréquens crime session à l’autre; où les for¬ 
mules (i)[ d’actions tirées de l’ancien droit 
romain» indispensables dans des tribunaux 
qui ne prononcent les jugcmcns que par 
monosyllabes, sont la palure des légistes, 
et le désespoir des plaideurs; où un mot de 
plus ou de moins dans la procédure fait an¬ 
nuler la demande la plus juste, et tomber 
l’accusation la mieux fondéi; (2); un pays où 

» 

(1) Si un nouveau cas se présente, même eu 
matière civile, il tant recourir au parlement pour faire 
établir la formule d’uii nouveau wril. Delolme; 
tom^ 1", pag- 124- Il u’y a rien d’aussi ridicule que ces 
formulaires; les Anglais en conviemient. Delolme ra¬ 
conte que leur gouvernement ayant voulu les intro¬ 
duire dans l’une de leurs colonies d’Afrique, les co¬ 
lons les reçurent avec de grands éclats de rire, et 
n’en voulurent pas absolument, pag, 137. Il faut voir 
comme Cicéron se moque des formules de son temps. 
«Quand elles étaient secrètes, dit-il, on s’adressait 
à ceux qui en avaient l’intelligence, maïs riepuis 
qu'elles sont devenues publiques, et qu’on les a exa¬ 
minées, on les a trouvées vides de sens, et pleines de 
fraude et d’extravagances : inanissima 'fmuUntiiB 
reperta sunt, fniudis aiitein et sluUitim ptenis- 
shna» » dans son Oraison pour Murena. 

(2) On lit, dans i’IIistoh'c de ia maison des Tu- 

I 










on qualifie de parjures piexvjo (i) des dé¬ 
clarations rendues contre l’évidence et la con¬ 
viction » et où , pour éluder la loi et en tem¬ 
pérer la rigueur, on a recours à des priviléfjes 
deciéricature^ plus ridicules là que partout 
ailleurs (2); où, pour atteindre les crimes 
qui sont mal définis par le code, et suppléer 
à l’absence d’un writ, on emploie des fictions 
de droit y qui ne sont autre chose que des dé¬ 
mentis donnés légalement à la vérité ; un pays ^ 
où, suivant toutes les relations, le nombre 


dor J par Hume, que le nommé Bathowel, qui avait 

assassiné Henri 111, roi irKcosse, fut absous parle 

jury, parce que raccusatlon datait le crime du 8 juîl- 

■ 

let au lieu du 6. C’était une méprise, observe riiis- 
torien, qu’on se ménageait pour le sauver. 

Sir Henri Ferrers, ayant été arrêté en vertu d’un 
wan-ant qui le nommait chevalier^ quoiqu'il fût 
baronnet, son valet, prenant la défense de son maître, 
tua l’ollicier porteur de rord.re. L’affaire portée aux; 
assises, ce domestique fut déclaré non coupable, vu 
le délaut de warrant. Delolme. 

(1) BLAc&sTONb. Commentaires des lois anglaises; 
tom. VI, pag. i 85 . 

/ 

(2) Voyez Blacrsto!ïe. Commentaires des lois an^ 
glaises ; tom. vi, chap. 17. 
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fies délits va toujours en croissant (i) ; où 
il suffit de quelques ouvriers niécontens» 
pour jeter le trouble dans un canton, dans 


(i) D’après les relevés qui oui été faits en Angle* 
terre, Ü est prouvé que depuis i 8 o 5 jusqu’à 1817, 
dans une période de douze ans, le nombre des crimes 
a presque <piadru[)lé.(il/f»iife'wr dui"<Iécembrei 818.) 
—11 résulte d’un étal annexé au rapport de M. Louis, 
ministre des fiiiaiiees, fait en ï8i 2, qii’U y avait en 
Angleterre dix fois plus de crimes qu’en France; et 
comme la population de l’Angleteire et du pays de 
Galles est de 10 millions ip 4 nnille, et celle de France 
de aSmîllionsgqG mille; il s’ensuit que, chez nos voisins 
le nombre des crimes est proportionnellement à peu 
près plus gruîid des quat re cinquièmes que cliez nous. 
{^Moyiiteur du 23 janvier 1819, à l’art. Londres.) 

lientbamnepeut sodissimulerrairaililissemcnt delà 
justice anglaise, « d’oül’on voit , dit-il, résulter une po¬ 
lice si peu elTicuce, et des délits si fréquens. » {Traité 
de ta iégi.^lation civile et ‘pénale; tom. 111, pag. 112.) 
— 11 a été vérifié qu’en 1816 on a arrêté à Londres i 683 
individus de l’âge de vingt ans, parmi lesquels i 23 i 
n’avaient pas dix-sept ans, te Constitutionnel du 14 
juillet 1817. (Art^liré des journaux anglais.) —«Lire 
partie de la nation vit aux dépens de l’autre par les 
vols.» [De TJnfflctcrre au commencement du 19' siè- 
c(e, par M. le duc de Lévis.)— Les assassinats sont 
communs en Angleterre, dit te Jour?tat du Com¬ 
merce du 17 octobre 1817. 
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une province, et souvent dans tout le royaume; 
où l’honitnc qui voyage est obligé de faire la 
bourse des voleurs ; où des bandes organi¬ 
sées (i) ont l’audace d’aflicher dans les rues 
la défense de voyager sans une telle somme, 
et où, pour rétablir l’ordre, on a souvent- 
besoin de suspendre Texécution des lois pro¬ 
tectrices de la liberté individuelle; un état 
pareil peut bien, si Ton veut, donner le mo¬ 
dèle d’un bon gouvernement politique; mais 
il serait de la dernière imprudence d’y aller 
chercher des lois, des formes, et des juges. 

Si nous regardons de près le jeu de cette 
pratique, nous reconnaîtrons qu’elle n’est 
pas aussi admirable qu’on le dit. 

ï 11 n’est aucune a {Faire, dit le voyageur 
«Granger, où les jurés n’aient été visités et 
B sollicités à l’avance : pères, mères, époux, 
«enfans, parens, amis, tous se rendent aux 
«•assises, et vont les implorer et les circon- 
«» venir. Aussi ai-je vu bien des fois, et entendu 
» des jurés, après leur déclaration, me donner 
• des renseignemens, et me faire des confi- 


(i) Voyez Vllistoirû d& VAnginUrvê, par Tabbé 
•le Saiiit-Chaman. . . - 
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# 

ndences propres à me prouver que, par iin 

■ récit coiitroiivé, on avait établi en eux des 

■ préventions qui l’avaient emporté sur la 

■ conviction qu’avaient nécessairement dû 

■ leur donner, depuis, les particularités des 

■ débats. Quelquefois l’accusé fait imprimer 

■ des billets de convocation, qu’il adresse à 

■ ceux qu’il entend appeler comme témoins à 
» décharge, au dos desquels il donne les noms 

■ des jurés, pour que les témoins aillent leur 

■ parler (i). » 

M. de Liancourt, qui a aussi visité l’Angle¬ 
terre, rapporte que «dans les tenues d’assises 
auxquelles il a assisté, il a reconnu que le pré¬ 
sident Lvit à bii seul presque tous les juge- 
inens; qu’il n’interroge que le nombre des 
témoins qu’il veut; qu’il fait cesser leur au¬ 
dition, quand cela lui plaît, fait au piry le rap¬ 
port du procès, lui annonce qu’il trouve ou 
non, matière à conviction , va quelquefois 
jusqu’à dire qu’il ne trouve pas l'accusé cou- 
i)able, et même jusqu’à indiquer presque 
formellement anœ jurés le prononcé qu iis 
vont faire; » sans doule^ observe M. de Lian- 


(i) Idées des ahus en matière cvimînctle. 
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court, il ne se permet d*excéder ainsi ses 
aitributions J, que parce qu*ii voit que y 
sans cette précautionles jurés seraient la 
plupart du temps fort embarrassés ( i ). 

Il ne liuit pas croire qu’avec cette unani¬ 
mité si rassurante, il n’y ait jamais eu d’in- 
nocens condamnés. Blackstone, le grand 
admirateur du jury, convient que, contre les 
preuves de l’innocence y il est arrivé plu~ 
sieurs fois que les jurés ont trouvé l’accusé 
coupable ; letir rapport a été rejeté; et un 
nouvel examen a été accordé, Delolme blâme 

V 

même la facilité avec laquelle on admet les 
recours contre la délibération du jury.( 2 ) 
Mais si les Anglais ont reçu de leurs an- 

O il 

cêtres une institution vicieuse par sa nature, 
ils ont su du moins la corriger et la forlîlier 
par les précautions les plus sages, et par tous 


« 

■ 

(1) ^oyage d*Angleterre , par M. «lé Liancoobt. 

(2} Cependant, M. CoUu cite un exemple d*uii 
homme qui allait être pendu, au moment où le sur¬ 
fis, obtenu de la secrélairenc d’État, arriva; etTen- 
quête qui fut prise ensuite, ayant démontré son in¬ 
nocence, it obtint sa grâce. Un moment plus tard, 
un innocent périssait. De l*administration de ia 
justice en Angleterre; pag. 118. 

« 
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* 

les ressorts d’une police sévère et surveil¬ 
lante. 

On sait quelle crainte inspire au peuple 
anglais la présence d’un simple constable. 
Avec son bâton à la main, il perce la foule, 
et va arrêter, sans la moindre résistance, au 
milieu d’un groupe qui s’écarte avec respect, 
un malfaiteur qui ch'ercliait à se dérobera 
ses poursuites. Le Grand Seigneur n’obéit pas 
avec moins de docilité aux ordres du ma¬ 
gistrat , et l’intimation d’un vvrit suflit pour le 
faire sortir de son hôtel ou descendre de son 
équipage, et pour le conduire soumis et do¬ 
cile devant rolficier de police qui l’a mandé. 

En Auglelorrc, un simple juge de paix peut 
exiger des sûretés d’un homme qu’il sus¬ 
pecte. Le serment cpi’ori n’y a pas encore 
appris à mépriser, est d’uii grand secours 
pour aider le magistrat à terminer les affaires; 
lies récompens<îs sont accordées aux révé¬ 
lateurs, à ceux qui remettent un coupable 
entre les mains de la police. Tout citoyen est 
obligé, sous peine d’amende, d’arrêter l’in¬ 
dividu surpris en flagrant déiit(i):les coin- 


( 1 ) «El iiiC‘me sur un soupçon probable.» Klackstom; 
loin. Il, chap. paj;. 2G1. 
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munes sont responsables des vols qui se 
commettent sur leurs territoires ^ à moins 
qu'elles ne représentent le voleur. i 

En outre, la population en Angleterre est 
plus resserrée qu'en France. Ici on compte 
28 millions d’habitans, et là, il n y en a que 
12 millions, dont douze cent mille à Londres 
et dans la banlieue : ce qui diminue de beau¬ 
coup l’inconvénient du transport des jurés, 
des juges et des témoins. 

Les juges de paix ainsi appelés, non parce 
qu’ils concilient les parties, niais parce 
qu’ils maintiennent la paix publique, sont de 
grands personnages revêtus d’une haute con- '1 

sidération, et d’une grande autorité, ainsi que j 

les schérifs chargés de convoquer les assises, •! 

et à qui une loi somptuaire prescrit d’avoir * , ; 

au moins vingt domestiques, portant livrée, ' 

et leur défend d’en avoir plus de quarante. 

Que dirons-nous du grand juge qui préside 

I 

les assises? quelle pompe! quel éclat! quelle ’ 1 

considération ! oserous-nous lui comparer • | 

les conseillers de nos cours, qui n’osent pas , | 

même user des minces honneurs que la loi ' 1 

leur accorde, et qui arrivent souvent à Ja 
session dans une voiture publique, et sans 
la suite d’un seul domestique? Les presidens 

11 
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fîassises en Angleterre, jouent un rôle un 
pou diflerent : iis sont reçus au son des 
cloches par les premiers fonctionnaires qui 
sont autreiïieiit honorables que la plupart de 
nos maires; sont logés dans les meilléurcs 
maisons, et visités par les plus grands sei- 

■ü 

gneursqui se disputent l’honneur de les fêter: 
ils sont simples dans leurs manières, mais 
grands par leur entourage, par la venératipn 
qu’ils i nspirenl, et par les hom mages qu’on leur 
rend ; ils ont auprès d’eux, pendant la session , 

m. 

toute la magistrature du comté pour lui 
donner des ordres, et en recevoir desavis. On 
accourt de tous les environs pour assister 
aux assises, aux fêtes qui se donnent, et au 
mouvement d’une grande population. Quelle 
force ne <loit pas donner à la justice un spec¬ 
tacle sur lequel tous les yeux sont fixés! 
combien les jurés qui sont d’ailleurs choisis 
parmi les plus riches proprietaires, ne 
doivent-ils pas être pénétrés de la dignité de 
leurs fondions, etconleniis par l’opinion pu-' 
blique, par la directiou et la censure du ma¬ 
gistrat vénérable qui les préside? 

« 

Cependant, malgré cette police, ces mœurs, 
cet esprit public, dont nous sommes si éloi¬ 
gnés, le Gouvernement anglais ne peut se 
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dièsiinuler la faiblesse de son organisation 
judiciaire, altestce parlons les historiens, 
et travaille depuis long-temps à la renfor¬ 
cer (i). Les shérifs qui étaient nommés par 
les communes, le sont à présent par le roi; les 
cours d’équité, jugent sans jury, au civil, et hi 
Chambre éloitée, au criminel : les jurés peu¬ 
vent s’en rapporter, en plusieurs cas, à la pru¬ 
dence du juge; celui-ci ale droit, s’il croit leur 
déclaration erronée, de suspendrelacquilte- 
mcnl, lorsqu’eileest favorable, ou rexéculion, 
lorsqu’elle est allirmative; et de plus, il peut 
commuer la peine,, à la charge de la ratifi¬ 
cation du roi, qui rarement la refuse, dit 
M. Cotlu (aj. Des convictions app.elées som- 
‘tnaif'cs sont, le^ unes confiées aux juges de 
paix, et les autres aux cours souveraines.’ 


(1) Delolme ne nie pas qu'il n'y ait des Aillais 
« qui f plus sensibies à ta nécessité dt l’ordre qidauva 
égards de VImmanité, trouvent que trop de coupa- 
blés restent impunis. » T. i", pag. iH 5 . Est-ce que 
l’humanité ne demande pas que^ ronîre public soit 
maintenu, c’est-à-dire, que les crimes soient prévenus 
par la punition des coupables? 

(2) Voyez de l’Administration de ia justice en 
Anglctcrre f par M, Cottu ; pag. 70 et im. 
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• ! 

Concluons : puisque nos voisins ont tant 

• • • 

de peine à soigner une institution si déli¬ 
cate, et à prévenir les fâcheuses conséquences 
qui en résultent, que doit-ce être chez 
nous? 


CHAPITRE II. 


De ia Législation d*AihèneSu 


Les partisans du jury'ont été chercher, jus- 
ques dans rancienne Athènes, des exemples 
favorables à leur système. Voyons les induc¬ 
tions qu’on peut en tirer. 

La république d’Athènes avait un grand 
nombre de tribunaux, qui occupaient, au 
moins le dixième de sa population mâle. 
M. Lévesque ( i ) fait monter le nombre total des 
juges à six mille. Chacun de ces tribunaux 
aVait un nom et des attributions particulières, 
et était présidé par un des archontes : ceux- 
ci étaient choisis avec le plus grand soin, et 


(i) Dans son Traité des sciences morales et potî- 
tiques, inséré éâns le 4 * vôi. des Mémoires de VA~ 
cadémic; pag. âCa. 





















apres des examens sévères. Les juges devaîenl 
avoir trente ans (i). 

Voici de quelle] manière on procédait dans 
les jugemens criminels. Après le tirage au sort 
des juges, on donnait à chacun d’eux une 
boule blanche pour absoudre, et une noire 
pour condamner. Quand chacun avait déposé 
son suffrage dans une urne, on séparait les 
boules blanches d’avec les noires : si les pre¬ 
mières étaient en plus grand nombre, le chef 
des juges traçait une ligne longue sur une ta¬ 
blette enduite de cire : c’était pour annoncer 
que l’accusé était absous; si au contraire les 
boules noires dominaient, une ligne plus 
courte était le signal de la condamnation.. 


( i) « On comptait <lix principaux tribunaux; quatre 
pour les iiieurlres; six pour les autres causes. Pariiii 
les premiers, l’uii connaissait tUi meurtre involon¬ 
taire; le second, (lu meurtre commis dans le cas d’une 
légitime défense; le troisième, du meurtre dont l’au¬ 
teur aurait été condamné au bannissement; le.qua¬ 
trième, enfin., du meurtre occasionné par,-la chute 

t 

d’une pierre, d’un arbre, ou semblables.accidens. 
ba connaissance de l’assassinat appartenait à l’aréo¬ 
page. » V o^atje du jeune Jnackarsls BinTiiK- 
ï,EMi; tom. i", chap. i 6 , pag. 434- . : 
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* 

Quand la peine était spécifiée par la loi, le 
premier jugement suffisait : mais quand la loi 
était iiiueUe, on plaidait une seconde fois 
pour savoir quelle peine serait infligée. 

On voit bien Kà quelque chose qui res¬ 
semble à la formation de notre jury. On y 
voit des juges pris au hasard, et n’apportant 
sur leurs siegés que rinstruction et l’expé- 
ricnce des gensdu inonde. Seulement, on re¬ 
marque que les Athéniens, en interdisant 
l’écriture et la parole à leurs juges, avaient 
adopté un mode de déclaration plus simple 
I et plus expéditif que le nôtre : du moins, s’ils 

jugeaient mal, on ne pouvait leur prouver 
qu’ils se fussent contredits. 

Mais, pour apprécier au juste l’induction 
qu’on peut tirer contre nos principes, de 
l’exemple des Athéniens, il faut d’abord sa¬ 
voir jusqu’à quel point les lois d’une répu¬ 
blique peuvent convenir à un'e monarchié(T), 


(i) Dans une république, il y a plus de mœurs, 
plus d’inslruclion, 011 s’y coiiiiaîl mieux que dans les 
grands Étals, on s’y occupe davantage des aflaires 
publiques; tous les matériaux d’un jury sont sous la 
main, etsonl bientôt réuïiis;au lieu que ces élémens, 
dans les grands États, sont dispersés et plus rares. 


I 
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et quelle ressemblance il peut'y avoir entre 
les mœurs athéniennes et les nôtres. Sans 
doute il y en a beaucoup sous le rapport 
de la légèreté et de rinconstance ; mais on sait 
que les Athéniens étaient fort instruits, qu’ils 
s’occupaient beaucoup d’affaires, et qu’aban¬ 
donnant à des esclaves les arts mécaniques, 
le commerce et les travaux agricoles, ils por¬ 
taient leur activité sur tout ce qui intéressait 
l’Etat, les citoyens, l'ordre public et les lois. 
Les accusations surtout, que chaque citoyen 
pouvait intenter, étaient, pour ces républi¬ 
cains , un grand su jet de curiosité, d’entretien 
et d’instruction. 

Ensuite , il faut considérer les effets que 
produisait, dans cette république de gens 
d’esprit, l’administration de la justice. Si 
chaque citoyen reposait tranquillement à 
l’ombre des lois ; si les tribunaux étaient la 
sauve^garde de rinnocence et la terreur des 
coupables; si les vexations, si les jugemens 
iniques étaient des choses rares, je convien¬ 
drais qu’on pouvait trouver, dans la seule ville 
d’Alhèiies, six mille bons juges, et il ne me 
resterait que le regret de voir que, sous ce 
rapport, nous leur ressemblions si peu. 

Mais ouvrez l’Iiisloire, et vovez le vertueux 

' 7 ^ 
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Socrale condamné à boire la ciguë pour 
avoir, cntr’aulres griefs, désiré, pour son 
pays, une ineilicuro justice, et gémi de la 
voir confiée à des juges tirés au sort (i). 

La vie du sage Nicias, empoisonnée par la 
douleur de voir scs concitoyens livrés à de 
.Lmsses accusations, et par la crainte d’y suc¬ 
comber, un jour lui-méine. 

■ Voyez dans les historiens et dans Arislo- 
.jihane, avec quelle effronterie les accusateurs 
épouvantaient et iiienaçaient les nieilleurs ci¬ 
toyens. ' ■ ■ ■ 

Avec quelle rigueur ces juges d’une année 

* 

Irailaîeiit les iniiocens, et avec quelle indul¬ 
gence'ils favorisaient les coii[)ables (2). 


•1 

(j) j^Jclitus , raccnsaleui' <Ie Socrate, (lisait aux 
juges ; « C’est par la voix tlu sort (jue vous avez élé 
établis pour rendre la justice. Cette forme, ’ d’aulant 
plus essentielle qu’elle peut seule conserver entre 
les citoyens une sorte fi’égalité, Socrate la soumet à 

y 

la censure; et la jeunesse d’AUiènes, à son exemple, 
cesse de respecter le principe fondamental de la 
consliliilloii.'n Le jeune Ànackaesis^ par Babtüé- 
ï.r.Mi; toin. ni, pag. 5 o 8 . 

(2) Voyez Lévesque, dans son Traité des scicn~ 
ces movates'i pag. 262. Le jeune Anacharsisy par 
BARTflÉLEMI ; cliap. 18, 
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Comment les citoyens ii'abantlonnaient-lls 
pas une ville où il n y avait de sûreté pour 
personne? Comment la république put-elle 
résister si long-lcinps à des causes si visibles 
d’alTaiblissement et de décadence ? 

Ail! c’est qu’elle possédait l’aréopage, ce 
sénat augiisle dont les membres étaient à vie, 
ce sénat, composé de tous les archontes qui, 
après l’exercice de leurs fonctions, étaient re¬ 
connus dignes de celle haute magistrature, 
surveillant tous les tribunaux, prononçant 
sur les accusations les plus graves; contenant 
les hommes dangereux, et quelquefois rame¬ 
nant la multitude égarée ; interdisant aux 
défenseurs les mouvemeus oratoires et toutes 
les digressions inutiles; tenant le plus souvent 
ses séances pendant la nuit, pour résister 
)>lus facilement aux larmes et au spectacle 

d’une famille éplorée, et jouissant d’une si 

» 

grande réputation dans toute la Grèce, que 
les rois et les peuples venaient se soumettre à 
ses jugemens. 

Tant que ce grand corps de magistrature 
subsista dans toute sa force et avec l’éclat de 
sa puissance, Athènes jouit de cot état pros¬ 
père qui l’a rendue une des plus florissantes 
républiques de la Grèce, de cctle douce sé- 
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curilé qui a son principe moins dans de 
bonnes lois que dans les vertus des magistrats. 
Mais le peuple qui croit s'approprier tout ce 
qu’il retranche aux grandes magistratures, et 
fortifier sa liberté, lorsqu’il en alTaiblit les sou¬ 
tiens, le peuple d’Athènes, agité par l’élo- 
cpicnce factieuse d’Ephiastes et par l’ambition 
dcPériciès, porta une serpe imprudente sur 
cet arbre majestueux, à r«abri duquel repo¬ 
saient ses destinées et sa sûreté. 

Dès-lors, l’aréopage, afTaibli et dégradé, 
privé de cette vie qu’il communiquait à tout 
le corps politique, ne put continuer à main¬ 
tenir l’équilibre qui soutenait rÈlat, et les 
germes impurs de son organisation judiciaire 
se développèrent avec violence. 

11 faut voir comment l’orateur Isocrate dé¬ 
plore celte décadence funeste, et les maux 
qui en furent la suite. 

«Auparavant, s’écriait-îl, ce sénat défen- 
ndait Athènes des maux qui l’accablent au- 
«jourd’hui, des accusations fausses, de l’in- 
» digenec, des exactions, de la guerre... c était 
■ à lui que l’on devait cette sécurité si par- 
» faîte, dans laquelle coulaient des jours tran- 
» quilles, et qui faisait embellir sans crainte 
» les maisons de campagne les moins gardées. 


» 





















ïQucl bonheur! quelle sagesse clans ceux qui 
«gouvernaient alors! que ce sort était doux, 
set que le nôtre est déplorable! Peut-on voir 
«sans dovdeur ces citoyens infortunés, qui, 
«privés de tout secours, vont aux trihunnux 
« publics chercher, clans les caprices du ha- 

«sard, de quoi ne pas mourir de misère?. 

» Excès sans doute inoui à nos pères, et né- 
« cessairement réservé aux temps funestes qui 
«devaient suivre la ruine de l’aréopage.... A 
«qui faut-il s’en prendre? A ceux qui avant 
» nous gouvernaient la république,et qui ront 
» ouverte a tous ces désordres qui l’inondent, 
» en dégradant ce sénat (i ). » 

Voyons si les anciens Romains nous ont 
fourni de meilleurs modèles. 

i 

CHAPITRE IIL 

De ia Législation romaine* 

« 

Commençons par donner une idée de l’orga¬ 
nisation materielle de la justice des Romains, 


(i) Hechtrehes sur i* aréopage, par Tabbé Ca- 
wn'E, dans le 7* tom. des Mémoires de VA cadémie 
des Inscriptions et BeUes-Lettres i pag. 174* 
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* 

pour en consitlorcr ensuite le moral, qui est 

la meilleure de loiiles les indications. 

* 

A Kome, il y avait un grand nombre de tri¬ 
bunaux criuiiiiels, parce que chacun de ces 
tribunaux ne connaissait que d'une ques¬ 
tion, c’est-à-dire d’une espèce de crimes, 
l’un du vol, l’autre de rhoinicide, le troi- 

» t 

siènie de la concussion, et ainsi des autres. 

• . * 

Chaque tribunal avait un préteur et un palais 
à part qu’on appelait hasiiique (i). 

Voici de qvielie manière ces tribunaux se 
composaient. 

Chaque année le préteur de la ville faisait 
une liste de 800 à goo éligibles (2) ; je dis éli¬ 
gibles, quoiqu’on les appelât juges, parce 


(1) ()uel(|nefois, néanmoins, le Irilnmal tenait ses 
aiullenccs dans une place, apparemment pour avoir 
un plus grand nombre de spectateurs. Rolliî!, liis- 
toire romaine, toni. 11, pag. 6iy. 

t 

(2) Plike; liv. XXXIII, cliap. a, dit qiPoii les appelait 
nongentos , ce qui a fait croire qu’ils étaient au 
nombredegoo. Cependant, Pompée, pendant sa pré¬ 
turc, n’en nomma que 3 fio, au rapport de Plutarque. 
Cicéron, écrivant à Atlicus, lui dit ; «Je vois tous les 
jours quelques-uns de ces C 5 o juges. » Il y a apparence 
que le nombre a varié suivant les temps. 
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' que l’inserlion sur la liste ne donnait qu’une 
- ^ • * 

aptitucleàélrc juges. Dans les premiers temps, 

et jusqu’au tribunal des Gracques , le préteur 
ne pouvait choisir que parmi les sénateurs. 
Le sort et les récusations désignaient, parmi 
les éligibles, et pour chaque accusation, les. 
juges , au nombre de 5o à 8o, qui devaient 
eu connaître, et qui allaient siéger dans le 
palais désigné par la nature de l’afTaire, où 
ils étaient présidés par un des préteurs. De, 
cette manière, le juge, nommé par le sort, 
savait, suivant le palais où il entrait, de quelle 
question il allait s’occuper, puisque le tri¬ 
bunal dont il faisait partie ne pouvait con¬ 
naître de tonte autre question. Le jugement 
rendu, le tribunal était dissous, et le palais 
restait vacant, jusqu’à une nouvelle accusa¬ 
tion et à l’arrivée de nouveaux juges. 

Avant tout, l’accusateur était obligé de pré¬ 
senter son libelle^ dans lequel il devait pré¬ 
ciser clairement la nature de l’accusation, 
c’est-à-dire la qualification exacte du délit 

r 

dénoncé. La forniule'en était prescrite et sé¬ 
vèrement exigée. Si le libelle était admis, l'ac¬ 
cusateur n’y pouvait plus rien changer. 

Cette superfétation de tribunaux, celte 
précision rigoureuse, ix’avalent pour but que 


4 
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tl arriver à la plus grande simplicité, et de ne 
laisser aux juges qu’un seul point à décider. 
Caïus a-t’il volé? Sempronius a- t’il hoinicidé? 
Si, au lieu des termes tecliriiques,, l’accusateur 
avait employé des synonymes, ou des péri¬ 
phrases, il pouvait n’èlre pas coiiïpris. 
C’aurait été bien pis, si ou avait imaginé cette 
foule de questions aggravantes ou atténuantes 
qui embrouillent si fort l’esprit de nos jurés? 
le Code pénal de Uoine avait prévenu cet in- ’ 
çonvénient, par sa grande précisiouel eu rédui¬ 
sant les cas criminels à un petit nombre (i) 
Mais il en résultait que les peines ne pouyaient 
pas être justement proportionnées. Car pour 
apercevoir les dilférentes nuances deculpabi¬ 
lité, il aurait fallu des juges exercés, qui 
pussent envisager le fait sous toutes scs faces. 


fi) Il me serait facile de prouver que la prémédi- 
ii’était cuiiuuc ni à Athènes, ni à Rome, et 
qu’elle doit même être étrangère à la législation an¬ 
glaise. Puisque le meurtre était puni de mort ebe? les 
anciens, il était inutile d*©xamliier s’il était prémé¬ 
dité \ ce mot est cependant employé par les historiens; 
mais cti y regardant de près, on reconnaît qu’il si¬ 
gnifie ^Htt&nUnre^ par opposition à l’homicide com¬ 
mis sans intcnliau. 
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et le comparer à la peine dont il peut être 
susceptible. 

Cependant celte grande simplicité et le 
point de vue clroit, mais clair, dans lequel la 
législation romaine avait placé les juges, en¬ 
traînaient, sous d’autres rapports, des incon- 
vénieus non moins graves. 

Un accusé de plusieurs crimes était obligé 
de comparaître devant autant de tribunaux, 
de subir autant de jugemens qu’il s’élevait 
contre lui de chefs d’accusation. Cicéron 
accusant Verès, disait : « s’il échappe de cette 
D accusation je l’accuserai de péculat, et s’il ^ 

» échappe encore du péculat, je l’accuserai 

« 

■ A^.pevduliion[\) « et il faisait entendre, qu’en 
traînant l’accusé d’un tribunal à un autre, il 
remettrait à sa charge tous les crimes dont il 
serait acquitté. Cependant le même orateur 
disait, en plaidant pour Cluentlus « quelle 
» justice y a'^-il d’accuser quelqu’un en vertu 
» d’une loi, et de le condamner en vertu d’une 
• autre.^» 

Et s’il tombait sxir la tête d’un individu 
plusieurs accusalioiis à la fois , le même jour. 


. (i) supplieiis; §. 
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devant dilTrrcns tribunaux , comment pou¬ 
vait-il s’en tirer, et faire face simultanément 
à tous CCS accusateurs? la seule ressource qui 
lui restait, c’était de eçurir d’uu tribunal à 
un autre, pour obtenir des délais qui lui 
permissent de comparaître successivement 
devant tousses juges. Milon ayant tué Clodius 
avec port d’armes, attroupement cl effraction, 
avait par-là commis trois crimes, un meurtre, 
et deux actes de violence, l’iimprévu parla 
loi P/u?îciVi, et Tau Ire par la loi Pompeia. On 
ne lui fil grâce d’aucun : ses ennemis lui sus¬ 
citèrent trois accusations pour le meme Jour, 


devant trois tribunaux difierens. 11 fut con¬ 
damné à tous les trois, après avoir obtenu 
quelques délais. 

bc plus souvent les accusations se succé¬ 
daient les unes aux autres. De cette manière 
un ennemi acharné, pouvait ne pas laisser 
tranquille un seul moment le plus honnête 
homme du monde: et c’est ainsi que Caton 
le censeur fut accusé cinquante fois, et Aris- 
tophon soixante cl quinze. 

On pouvait meme, en changeant d’action 
et de formule, revenir sur un fait qui avait 
fait la matière d’une accusation rejetée. 
Mdroits Snnfrcius J absous de la mort de 
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* 

Milon, dont il avait été accusé en vertu de la 

« 

\oiJuiia, fut de nouveau poursuivi en raison 
du même fait, en vertu de la loi Piância 
de vi. Gahinius, déchargé du crime de lèse- 
majesté, ne put exciper de la chose jugée 
contre une nouvelle accusation, intentée en 
vertu de la loi repetundorurn^ quoiqu’elle 

roulât sur les mêmes faits. 

« * 

Il résultait encore de cette unité d’action 

» 

et de compétence , que tous les coo 
â un même crime ne pouvaient être jugés en 
même temps. Pour éviter toute complication, 
on avait établi pour règle qu’il ne fallait 
qu’un accusé, qu’un procès, qu’un juge¬ 
ment (i) : de sorte qu’on ne jugeait les com¬ 
plices que l’un après l’autre, au risque de' 
voir la nature de l’accusation changer de 
face, d’un jugement à l’autre, et des complices 
absous d’un crime dont les auteurs auraient . 
été condamnés. 

Le même motif empêchait encore que I ac¬ 
cusé ne pût récriminer contre son accusa- 


pérateurs 


(i) De utio reo judîcium cogitur, dîsait-on : aa- 
trement, essent duo rci , duœ UteSy duæ controver- 
siœ, duo judicii; ce qui aurait renversé tout le 
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tcur, d'autant plus qu’il pouvait arriver que 
la récrimination portât sur un crime difTé- 
rcnt par l’cspéce de celui qui était dénoncé; 
et alors le tribunal , nanti de laccusation, 

n’aurait pas été competent pour rcconuaîtrc 

« 

du fait récriminatif. 

Le renouvellement annuel des préteurs 
avait encore cet inconvénient que les parties, 
suivant que le préteur nanti de raflfaire leur 
était favorable ou contraire, faisaient tous leurs 
eflbrls pour être jugés pendant son exercice, 
ou pour attendre de l’être sous son succes¬ 
seur (i). Cicéron devait sortir de place dans 
deux jours, lorsque Mantlius fut accusé de¬ 
vant lui; et quoique l’usage fut de donner dix 
à douze jours pour le jugement, Cicéron n’en 
donna que deux dans celle occasion, pour 
Livoriser l’accusé; et, ce qui étonne dans un 


( 1} La même cause produit le même inconvénient 

en Angleterre. « U arrive, dit M. liexon, que des ac- 

ctisés se rél’ugieiit en pays étrangers, et ne viennent 

soumettre au jugement que quand ils savent que 

tel ou tel juge doit.être de service, parce qu’il jouît 

% 

d’une réputation d’être plus pénétré d’huniatiité que 
tel autre moins bienfaisant. » Développement de éa 

IF 

théorie des (ois criminelicü; pag. Sali. 
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homme comme Cicéron, c’est fiu’il se vanta, 
en plein sénat, d’avoir rendu ce service à 
Mwniiixis : tant il est vrai que, lorsque la par¬ 
tialité devient commune, les plus honnêtes 
gens ne rougissent plus de leurs faiblesses. 

Telles étaient la constitution et les formes 
judiciaires. Voyons à présent les efl’ets mo¬ 
raux qui en résultaient. 

Tant que les juges furent pris dans l’ordre 
des sénateurs, les choses purent aller, sur¬ 
tout dans les coinmcncemcns , où chaque 
membre du sénat était cligne de juger un 
Komaiu. Mais, sous le tribunal de Caias 
Gi'acchus, les mœurs publiques s’alfaiblis- 
sant, les vices de rinstitulioii commencèrent 

I- ^ 

à SC faire sentir, cl ce tribun démagogue, se 
prévalant, pour atfaiblir le sénat, de quel¬ 
ques traits de faiblesse et de corruption re¬ 
prochés aux sénateurs, fit transférer les ju- 
gcmeiis dans Tordre des chevaliers. 

C’était uneéfaute bien grossière. Car, si les 
sénateurs étaient corruptibles, les chevaliers, 
qui étaient d’un ordre inferieur, et à qui b; 
recouvrement des deniers' publics ne devait 
pas inspirer un grand désiulcressement, de¬ 
vaient Tétre bien davantage. 

Ou voulut ensuite en revenir aux sénateurs. 
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puis aux sénateurs piélés avec les chevaliers; 
on adïilft même les centurions et les gardes 
du trésor, nouveauté contre laquelle le prince 
des orateurs se récrie avec force (i). Mais, 
plus on changeait, plus on sentait le besoin 


de changer; parce que, au lieu de corriger le 
mal, ori ne faisait que l’aigrir; au lieu de res¬ 


serrer 

lissait. 


réligibilite, on l’étendait 


on l’avi 




Ce qu’il fallait faire, c’était de supprimer 
la voie du sort, ce juge aveugle du mérite; de 

P 

congédier cette nombreuse et changeante ma¬ 
gistrature, et de former un tribunal composé 
d’un petit nonibrc de sujets choisis, soumis 
à des épreuves et à des examens sévères. Mais 
l\ome ne sut imiter d’Athènes que ses mau¬ 
vaises institutions ; elle lui emprunta ses 
juges de hasard, et ne voulut pas de son 
aréopage. 


(i) O coîUuimt'iosum honorem^ «’écriait-îl, quos 
adjudicAiidum nec opinantes vocatisî « C’est sans 
doute, ajoutait-il, pour se procurer des juges îndul- 
I gens qu'on a appelé les centurions mais on se trompe 

bien, car plus ïvn jnge sera abject, plus il voudra se 
faire un nom par sa sévérité. » Cependant les cenlu- 
rioua étaient ce que sont à peu près les capitaines 
parmi nou«. 
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Montesquieu attribue rincfTicacilé de ces 
fréquentes corrections au relâchement du 
principe républicain. Si à Kome» du temps 
des Calons et des ScipionSf on n^lvait déjà 
plus assez de mœurs pour supporter un ordre 
judiciaire qui en a lè.plus grand besoin, com¬ 
ment se flatterait-on de Tintroduire, avec suc¬ 
cès , et sous des formes encore plus dange- 
reuscs, dans nos grands États, au milieu de 
nos grandes populations, travaillées, en tout 
sens, par les besoins, la misère, le luxe el 
tous les ferniens de la corruption ?. ' ' 

Cependant ces juges annuels étaient pris 
dans les premiers ordres de l’Etat, et il y 
avait en outre à Rome, pour réparer le mal, 
des remèdes extraordinaires ; la dictature, la 
nomination d’un questeur, les commissions 
du sénat, et le décret par lequel les consuls 
étaient charges de veiller au salut de la répu¬ 
blique. 

Mais tel était le vice de l’institution, que 

rien ne pouvait en arrêter les mauvais eff’ets; 

^ 1* ^ 

et quand on lit dans Thistoirc romaine de ces 
traits par les.quels le plus chétif tribunal se 
croirait déshonoré, on ne peut concevoir 
comment un pcnplc qui se piquait si fort de 
liberté, ait enduré ces infamies. 
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Telle fjiie rniidace d’une compagnie d’assu¬ 
rance qui, moyennant une certaine rélrihu- 
tion , avait garanti Verrès de toute condam¬ 
nation. 

« 

Telle que la bassesse de ce juge, qui, ayant 
reçu d’un plaideur une somme pour la dis¬ 
tribuer à scs collègues, la garda toute pour 

lui. 

4 

Et CCS brigandages que les chevaliers ro¬ 
mains commettaient impunément dans'les 
provinces, parce que, avec le pouvoir judi¬ 
ciaire qui leur était départi, ils ne craignaient 
ni d’être dénoncés, ni d’être condamnés par 
leurs collègues. 

Et cette insolence de tuhis qui, ayant 
été acquitté avec deux voix en sus de la plu¬ 
ralité, regrettait publiquement d’avoir payé 
un juge de trop. 

Cependant un autre accusé qui voulait s’é¬ 
pargner les mêmes regrets, fut dupe de son 
avarice. Absous une première fois, à une 
grande majoi;ilé achetée, il crut pouvoir, à 
une seconde accusation, diminuer la dose 
corruptrice J mais il se trompa : les juges, pi¬ 
qués de sa parcimonie, gardèrent l’argent et 
■ îe condamnèrent. 

îVaulrcs fois, c’était l’esprit de parti qui les 
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rendait injustes. Nous lisons que quiconque 
s'était déclaré pour Clodius contre Cicéron,, 
était condamné, quelque aflairo qu’il eût, à 
tous les tribunaux de Rome. 

Etaient-ils convaincus, ces juges qui rendi¬ 
rent le jugement suivant? Les preuves étaient 
faibles, les juges irrésolus, lorsqu’il se pré¬ 
sente un consulaire : les juges lui demandent 
s’il sait quelque chose de l’accusation. Non, 
répondit-il, je ne connais pas même l’accusé; 
je l’ai rencontré une seule fois dans un che¬ 
min étroit; il passa sans se ranger ni me sa¬ 
luer. Les juges n’en demandèrent pas davan¬ 
tage , et condamnèrent l’accusé. 

La faveur, le crédit et la crainte n’avaient 
pas moins de prise sur ces faibles esprits, et 
leur firent acquitter les plus grands coupables,, 
tels que Gabinius, Rabirius, Cola, Catilina 
trois fois accusé, et Clodius (i). 


f 


( i) Cicéron raconte, dans la i6* lettre à Atlicus, de 
quelle manière Clodius fut acquitté, u On n’a jamais 
»vu, dit-il, dans une assemblée de juges, un si triste 
9assemblage. Des sénateurs diinmiés, des chevaliers 

• ruinés, des gardes du trésor qui n’avaient su conser’- 
» ver leur propre bien , flgurulent pai rai quelque.^ ju- 

• ges intègres que l’accusé n’avait pu récuser, et, 
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.C’était bien pis, lorsque la défaveur popu¬ 
laire, la malveillance et la jalousie étaient 
mises en jeu par les artifices, et réloq.uencc 
d’un accusateur habile et passionné, 

Rutiiius, l’homme le plus vertueux de son 
siècle, et que Cicéron cite comme un mo¬ 
dèle de probité, étant de retour d’Asie, où il 
avait été lieutenant du proconsul Scfvvoia, 
fut accusé de concussion, lui qui avait fait 
rend regorge à tous les concussionnaires, etfut 
condamné à l’amende. Il prouva son inno¬ 
cence, en faisant cession de ses biens, dont la 
valeur fut reconnue ne pas monter à la somme 

m 

qu’on l’accusait d’avoir volée, et il sortit de la 
ville, ne voulant plus rester avec de pareilles 
gens. • , 

C’est ce q.ui a fait dire à Cicéron qu’un 
lionime riche ne pouvait être condamné (ij ; 


s «ni, tristes et confus de se voir avec des gens qui 
sieur ressemblaient si peu, paraissaient craindre que 
» l’infamie du corps ne retombât sur ses membres, 
»Yous connaissez ce chauve (X^rassus), c’est lui qui 

»a conduit toute ratl’aire. Il a fait venir chez lui 

»les juges, il a promis, il a cautionné.■ Je n’ose 

traduire le reste* 

« 

(i) Or. In Ferrevh, 
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à Tailleur cîcs Révolu lions romaines (i), que 
justice se vendait publiquement à Rome; 
à Montesquieu, qu’il y avait dans cette vUie 
des hommes ptiissans qui intimidaient (es 
mmjistrals (2); et à Tcncyclopédisle , au 
mot élocutioni *(\\x nsec ces juges pris au 

• hasard J, il sufTisait presque toujours de 
» les émouvoir, ou de les rendre favorables, 

• par quelque autre moyen, et que Cicéron 
» eût perdu à la grand’-chambre là plupart des 

• causes qu’il avait gagnées, parce que ses 
» cliens étaient coupables, » 

Faut-il être surpris, après cela, que le dé¬ 
fenseur de Miion rcprocliàt publiquement à 
Ciodius de setre racheté à beaux deniers 
comptans, et à j^errès, de dire publiquement, 
ici de mes juges est un de mes amis ; tel 
autre est i*ami de mon père? 

Qu’il ait menacé les juges, en pleine au* 
diencc, de les poursuivre en justice, s’ils sc 
laissaient corrompre? 

Que, s’adressant à Tincorruplible Catu- 
lus, il l’eût exhorté à porter dans TalTaire 


■ 

(1) Discours prétimincùre. 

(2) Esprit des (ois; Jiv. 11, cliap, 32. 
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lie V^crrès, non-seulement la sévcrilc d’un 
juge, mais presque la vivacité d’un accusa¬ 
teur et d’un ennemi ? 

Qu’un sénateur assistant au jugement qui 
acquitta Clodius, eût demandé aux juges si 
c’était j)oiir mettre en sûreté l’argent qu’on 
leur avait promis, qu’ils avaient envoyé de¬ 
mander des gardes au sénat? 

Qu’un tribun ait exhorté le peuple à se 
trouver au jugement d’un accusé, pour ne 
pas le laisser échapper? 

Que des juges si méprisables aient été me- 

I 

iiacés, insultés, arrachés ignominieusement 
de leurs sièges? 

Caton, rimperlurbahle Caton, siégeant 
comme prêteur sur soii tribunal, ne put re¬ 
tenir son indignation, en voyant acquitter 
l’inlame Gahinhts ^ malgré les charges qui 
mettaient an plus grand jour ses iniquités : 
il se leva de dessus son siège, mit en pièces 
les tablettes, se relira avec indignation d’au¬ 
près des juges qui faillirent, dit un historien, 
à cire assommés par le peuple. 

Que signifiaient ces habits de deuil que 
l’accusé prenait avant le jugement; ces 
patrons en crédit qui sollicitaient publi- 
quemeut pour.lui; cette foule d’amis, de 
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pareils, qu’il nionaît à l’audience, et qui 
se prosternaient aux pieds des juges, criant 
miséricorde, lorsqu’ils étaient aux opinions? 
ces scènes dramatiques qu’on faisait jouer à 
l’accusé, à ses enfans, au défenseur, aux té¬ 
moins, et quelquefois même aux juges? que 
signifiaient toutes ces parades, sinon l’o¬ 
pinion qu’on avait de la faiblesse des juges,' et 
de leur susceptibilité à recevoir toutes sortes 
d’impressions? 

Tant de faiblesse, de partialité et de cor¬ 
ruption souleva tous les esprits. Des lois 
pénales furent rendues contre les juges pré¬ 
varicateurs. Mais les chevaliers étaient si 
puissans, qu’ils parvinrent à faire révoquer 
CCS lois. D’ailleurs, que pouvaient les prohi¬ 
bitions avec des juges de cette espèce? 

Pompée qui, pendant son consulat, fit ren¬ 
dre deux lois, dont l une défendait de louer 
les accusés, et l’autre de solliciter pour- eux, 
ne fut-il pas le premier à les violer. Tune, 
en faisant l’éloge de Piancus, devant Caton 
meme qui se boucha les oreilles pour ne pas 
l’entendre ; et l’autre, en sollicitant pour 
MeteUus Scipion^ son beau-père, avec de 
telles démonstrations, qu’il prit.le deuil, et 
engagea par son exemple, quelques juges, 
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chose inouïe 1 a en faire autant. C’est ce quia 
fait dire à Tacite que Pompée était, suarum 
ieguni auior et subvevtov* 

N’y ayant plus de justice dans cette.pre¬ 
mière ville du monde, bien des gens cherchè¬ 
rent à se faire justice eux-mêmes, ou â tourner 
à leur profit rimpunité publique. Des tribuns 
furent assassines en place publique, des sé¬ 
nateurs furent trouvés morts dans leurs lits, 
sans qu’on en fît la moindre poursuite : l!on 
mit en question, s’il était permis à un parti¬ 
culier de délivrer la patrie d’un mauvais sujet; 
et Cicéron , pour justifier le meurtre de Cio- 

» 4 . 

dius, et les exécutions faites sous son con- 
•sulat, sans forme de procès, rapporte plu¬ 
sieurs exemples de celte justice privée. 

Entrons à présent avec nos nouveaux lé¬ 
gislateurs dans les forêts de la Germanie, pour 
y suivre les traces de celle institution, qui sent 

encore les bois d’où elle est sortie. 

■¥ 

« 

■ 

CHAPITRE IV. 

Lois des Germains et des Francs, 

¥ 

H 

J’ouvre les relations qui nous ont parlé de 
ces peuples simples, guerriers et pasteurs 
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donton voudrait nous faire adopter les usages» 
sans nous en donner les mœurs. Et voici 
tout co que j’y trouve qui ait rapport au sujet 
qui nous occupe. 

César dît que pendant la paix, les Ger¬ 
mains n’ont pas de magistrat commun, et 
qne les princes regionuvi ^ et paganorum , 
rendent la justice entre les leurs, inter siws. 
«Les princes, dit Tacite , délibèrent sur les 
petites choses, et tous ensemble sur les 
grandes.» Il parle ailleurs des jugemens rendus 
par les centurions, et par les boni mes connus 
pour les meilleurs et les plus sages. 

On peut bien apercevoir dans ces quatre 
lignes, l’origine de la'féodalité, des justices 
Seigneuriales, du gouvernement représentatif, 
si l’on veut : mais, il est difficile d’y recon^ 
naître l’ombre même d’une justice rendue 
par des juges tirés momentanément de la 
masse du peuple. 

Mais les jugemens par pairs, les cours d’assi¬ 
ses , n’étaient*ellespasconnues chez les descen- 
dans des Germains, chez les Francs, nos pères 
et nos maîtres? Oui, sans doute: mais il faut 
savoir de quelle manière; pour ne pas faire une 
équivoque de nom, pour ne pas appliquer à 
la justice des temps modernes- des pratiques 
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cjui supposaieiil rabsence de toute justice* 

Il est certain que la naliou qui a coimui» 
les Gaules aurait regardé un tribunal perma¬ 
nent comme une monstruosité. Kicn n'aurait 
été plus insupportable à des hommes qui vi¬ 
daient leurs ditrérends à la pointe de leurs' 
épées, à des hommes dont les guerres privées 
devenaient des guerres civiles, et qui regar¬ 
daient les tribunaux de V comme le refuge 
des lâches, et ses avocats comme des serpens 
dont il fallait écraser la tête; qui ne con¬ 
naissaient d’autre vertu que la valeur, d’autre 
droit que celui du plus fort, et à qui il ne 
fallait, pour se faire justice, que des armes 
cl de l’audoce. 

Pour mettre un frein à celle indépendance 
et à celle sanglante anarchie, leurs chefs ne 
trouvèrent d’autre moyen que de régulariser 
le désordre, de faire delà violence un code, 
cl <le rarène un tribunal. 

De la, les combats judiciaires où se dé¬ 
cidaient tontes les contestations, dont le 
seigneur et ses pairs étaient les juges. Le tri¬ 
bunal s’appelait les j}iaids ^ les assises ou les 
piaaites. Les champions, c’était les parties: 

’ le vainqueur,*.c’était celui qui gagnait le pro¬ 
cès, et le vaincu , c’éUiil celui qui le perdait. 
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¥ 

On sent qu’il ne fallait pas beaucoup dr 
suffisance pour plaider et juger des causes où 
la force et l’adresse étaient les seules bonnes 
raisons. Les plaideurs n’avaient besoin que de 
bras ,etil ne fallait aux juges que de bons yeux. 

D’autres pratiques non moins absurdes 

* -* 

s’établirent pour calmer la férocité que ces 

■ 

peuples mettaient dans leurs querelles. On 
imagina les épreuves du feu» de l’eau bouil¬ 
lante, de l’immersion. Ce n’était pas le juge¬ 
ment des hommes qu’ils cherchaient dans ces 
chances périlleuses : c’était Dieu » le seul 
, maître qu*’ils voulussent reconnaître, qu’on 
établissait pour juge. 

D’autres fois les juges exigaient que les 
parties produisissent des témoins, non pour 
déposer, maïs pour attester avec serment, les 
uns, la vérité de l’accusateur, les autres, l’in¬ 
nocence de l’accusé. Chaque partie en produi¬ 
sait ordinairement douze, qui étaient ap¬ 
pelés conjuraiore^ ^ d’ou est venu le mot de 
juré (i). 

Les pairs, ainsi appelés, non parce qu’ils 
étaient les égaux des champions, mais parce 

♦ » 

(i) Voyez les Mémoires de î*Académie des lns~ 
eriptio'iis et BeiUs-Lettres ; tom. xv, pag. G20. 
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qu’iU s’égalaient dans ce moment, à leurs 
chefs [pares inter se) (i), étaient choisis 
panni les notahles et les pius vailians 
hommes du fief. Il les fallait vaillans, parce 
qu’ils étaient souvent obligés de descendre 
du tribunal pour se mesurer avec la partie 
qui faussait leurs jiigenicns. Juger^ ç*élait 
comballre. 

Quand St. Louis voulut abolir le combat 
judiciaire, il se garda bien d’étendre cette 
réforme aux cours des barons, qui ne l’au¬ 
raient pas souflerl. Il la restreignit aux terres 
de ses domaines. Mais cet essai dégoûta peu . 


{i) « La cour des Francs tenanciers, dit Blackstone,* 
était composéedcsvassaiixdu seigneur, lesquelsétaicnt 
pares les uns des autres.» [Commentaire des lois an- 
tjtaiseS) toni. iv, pag. 5 i, édition’d’Oxford). «Les 
ducs et les comtes jugeaient avec leurs pairs ou leurs 
principaux vassaux qui étaient parcs inter se.-t> [L'Enr 
cyctopédie, steWon jurisprudence ^ au mot jMj/ice). 

« Les seigneurs, assemblés en parlement, sont nom¬ 
més pairs, ou pareils du souverain. *(/fMtoîrc de 
Vancien gouvernement de France, par le comte de 
Boiiluinvillers). On voit dans d’anciennes formules 
que quelquefois les vilains combattaient avec.les no- 

I 

blcs : donc, nos ancêtres n’étaient pas toujours jugés 
par leurs pareils. 
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à peu par l’ascendant de l’exemple et de l’au¬ 
torité, d’une forme de procéder, qui faisait 
courir autant de chances à la bonne qn a la 
mauvaise cause. 

Enfin,da raison, l’autorilé royale, l’esprit 
religieux, l’étude de la jurisprudence, faisant 
tous les jours des progrès, l,es appels furent 
introduits; les cours d’assises furent délais¬ 


sées; le parlement, qui avait remplacé la cour 
des pairs, présidée par le lloi, devint séden¬ 


taire, d’ambulatoire qui! était; et les sei¬ 
gneurs, sans avoir été positivement dépouillés 
de leurs juridictions, se virent obligés d’en 
confier l’exercice aux gradués, et de s’en abs- 
tenir eux-mêmes, 

Ceux qui out reproché à la réodalîté, et 
que ne lui a-t-on pas reproché? d’avoir aboli 
les jugcnicns par pairs, ont choqué tout à-la- 


fois la raison et l’histoire : la raison, parce 
que, si le fiiit était vrai, il serait plutôt louable 
que blâmable : l’histoire, parce que tous les 
documens attestent que les nobles étaient 
tellement attachés à leurs cours des pairs 
qui flattaient leur vanité, et fortifiaient leur 


ü 


pouvoir, qu’obliges d’abandonner celte pra¬ 
tique, pour les causes civiles cl criminelles, ils' 
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la conservèrent le plus long-temps qu’ils 
purent dans les tnaiières féodales (i). 

Tels étaient ces fameux juge mens par pairs 
qui ont dû leur origine à la barbarie, a l’igno¬ 
rance , à la superstition , à l’anarchie féo¬ 
dale, et qui n’ont cédé qu’à la raison, aux 
principes, aux préceptes religieux, à l’expé¬ 
rience et à l’autorité des lois. 

Voyons si nous avons lieu d’étre plus con¬ 
tons de l’imitation, ou de la correction que 
nous en avons faite. 




(i) Boutillier. Somme ruralei liv. ï", tît. n. 
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LIVRE VL 

ÉPREUVE DU JURY FRANÇAIS. 


Je puis» je crois, assurer, sans crainte 
detredémenti,que, depuis plus de trente ans 
que le jury a été introduit en France, per¬ 
sonne n’en est encore content. C’est déj<à un 
fort préjugé contre cette nouveauté. Ceux 
que cette longue expérience na pu encore 
détromper, rejettent la cause de leur désap¬ 
pointement sur le mode d’exécution. Quoi¬ 
que j’aie attaqué leur vaine théorie par les 
seules armes du raisonnement, je dois, pour 
achever ma tache, prouver que les incori- 
véniens qui se sont fait remarquer dans les 
épreuves qui ont été faites, viennent du prin¬ 
cipe meme et non des moyens employés, et 
que ce ne sont point les rouages qui sont dé¬ 
fectueux, mais bien le plan et l’ensemble de 
la machine. 
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Je m'aiderai quelquefois de ma propre 
expérience , avec cette réserve que l’on doit 
mettre en parlant des choses jugées et des 
organes de la loi. 

CHAPITRE PREMIER. 

* 

Méfiance de ia ioL 


Et. d’abord, une preuve du peu de con¬ 
fiance que la loi met dans les jurés, ce sont . 
les eO’orls qu’elle fait, les précautions qu’elle 
prend, pour écarter dè leurs délibérations, 

P 

l'erreur, la faveur, la partialité, les déceptions. 

■ 

Si ces agens présentaient une garantie et 
une base sûres à la confiance, pourquoi en¬ 
tourer la formation de leur liste d’un secret 
qu’il est impossible de garder? pourquoi ces 
épurations qui n’épurent jamais, confiées au 
préfet et au président des assises? pourquoi 
cette consigne mise à la porte et celte séques¬ 
tration de toute communication extérieure 
si difiicilc à maintenir? pourquoi cette dé¬ 
fense de s’occuper du résultat que doit pro¬ 
duire la délibération, ces deux révisions 
accordées aux juges pour corriger les erreurs 
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des jurés? Toutes ces entraves, tous ces pré¬ 
servatifs dont jaurai occasion de montrer 
rinsutiisance, n^annoncent-iispas que le légis¬ 
lateur n*a pu se dissimuler le danger de son 
établissement? Tant d’etais employés à sou¬ 
tenir un édifice, ne font-ils pas soupçonner 
que les fondemens n'en sont pas solides? et 
quand la loi laisse entrevoir sa suspicion et 
ses craintes, pouvons-nous nous en défendre 
nous-mêmes? 

Mais, on aura beau faire; le vice est dans la 
chose même. Les causes morales ne peuvent 
se corriger que par des causes moi'ales, et 
quand on a à se méfier de ses serviteurs, le 
plus sûr est de les renvoyer et d’en prendre 
d’autres. 


CriAPITRE IL 


Formation de iaiiste des Jurés* 


Si on confie la liste des jurés aux juges, il 
est à craindre que, connaissant les charges 
écrites, ils ne soient dirigés par les pré¬ 
ventions qu’elles leur auront données, ou 
qui leur seront venues d’ailleurs, et qu’ils 
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ne choisissent les jurés dans le sens de Tac- 
ciisatioii qu'ils croiront'fondée, ou dans rUi- 
térét de I accusé qu’ils croiront innocent? 

Conservera-t-on ce choix aux administra¬ 
teurs? autre inconvénient, et celui-ci est peut- 
être plus grave encore. Je ne dirai point que 
tout agent du gouvcrnenient est suspect; j’é¬ 
carte toutes ces défiances qui ne tendent qu’à 
avilir Vaiitorilé et à déplacer les abus. Mais 
voici mou objection. 

L’homme ne s’applique à bien Cure que 
les choses qui ont un rapport immédiat à la 
tache principale dont il est chargé. Un ré¬ 
sultat éloigné et qui se réalise, sans qu’il y 
coopère, ne roccupc que faiblement. Un * 
administrateur, louché plutôt de l’intérêt 
présent de ses administrés, que de rinlérct 
futur des justiciables, vouïlra répartir éga¬ 
lement sur les premiers un fardeau qu’ils 
trouvent pesant, et, au lieu de faire de bons 
choix', il prendra à tour de rôle, et ne repro¬ 
duira les bons sujets que lorsque la liste sera 
épuisée. Peut-on appeler cette opération \m 
choix? ne supposc-t-cllc pas que les mille, 
deux mille éligibles sont tous des sujets ca¬ 
pables? je ne parle pas de la négdigcnce avec 
laquelle les listes se composent; c’est un 
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travail qu*on abandonne aux chefs de bureau 
qui ne s'occupent que du niatériel, et jamais 
du moral. J’y ai vu figurer des morts, des 
illilérés, des insolvables, des condamnés aux 
galères. 

Le président des assises, à qui le préfet 
envoie la liste pour la réduire, ii en connaît 
guère les noms que par la lecture qu’il en 
fait; il est à dix, vingt, trente lieues du domi¬ 
cile des individus iuscrits; il n’a pas le temps 
de prendre des renseignemens; il raie à tout 
hasard, et souvent il est fort étonné, eu 
arrivant aux assises, de voir qu’il s’est privé 
des meilleurs sujets. 

Pour éviter tous ces écueils, aurait-on 
recours à la voie du sort? ali! quelle extré¬ 
mité! abandonner au hasard les choix d’une 
si haute importance! jouer au dé l’honneur 
et la vie des citoyens! quelle imprudence! 
pourquoi donc s’est-on tant récrié contre le 
hasard de la naissance, qui du moins offrait 
la garantie de l’éducation, de la fortune, des 
traditions domestiques? à quoi en sommes- 
nous donc réduits, si, pour ne pas dépemlre 
des gens en place, nous n’avons d’autre 
moyen que de nous rendre les esclaves du 
sort ? 
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Nous voulons, dites-vous, éviter rinflucnce 
niinistérieîle sur les préfets et les présideiis 
d’assises, et prévenir des combijiaisons op¬ 
pressives, Eh bien ! J’y consens, suspectez tout 
ce qui est revêtu de quelque pouvoir : qu’en 
conclurez-vous? En serez-vous plus avancés? 
Vous aurez beau vous démener avec les dif¬ 
ficultés; vous trouverez partout des iiicon- 
véniens: sans cesse il vous faudra lutter contre 
l’impossibilité de* trouver, dans la population 
d’un département, mille, deux mille indi¬ 
vidus, en étal de juger, si vous ne voulez pas 
que je dise en état d’étre juges; et ces mille 
ou deux mille personnes qui les indiquera 
pour être soumises au sort? Dans quelle 
classe seront-elles prises? Quelles que soient 
les conditions exigées; qui que ce soit qu’on 
cliargc de la composition do la liste, comptez 
qu’il y régnera toujours de la négligence et 
de l’arbitraire; sans parler de la difficulté in¬ 
surmontable du grand nombre de choix à 
faire. La composerez-vous tout entière des 
électeurs d’uu département? Vous croyez 
donc que 5 oo francs d’impositions suÛisent 
pour faire un bon juré? Vous ne voudrez 
donc plus une magistrature vous 

ne craindrez donc plus de privilégier .une 
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classe, et de réuninsiir trois ou quatre cenls 

tètes, dans chaque dèpartcmonl, les élections, 

« 

les jugemens , et je ne sais quelles autres 
attributions encore? Mais ces contribua¬ 
bles privilégiés vaudront-ils mieux que ces 
six cenls sénateurs ou chevaliers dont Uotne 


fut si mécontente? C’estavoir une étrange idée 
de la justice, que de croire quV*lle peut être 
confiée à tant de mondé- Si vous voulez abso¬ 
lument pour jurés, les électeurs, attendez- 
vous à voir un grand nonil:)re de citoyens oc¬ 
cupés à SC débarrasser d’un lardeau que cha¬ 
cun redoute, et à employer, pour perdre leur, 
caractère électif, des moyens tout contraires 


à ceux que nous avons vu mettre en usagé 
pour l’acquérir. 


CHAPITRE III. 


Des récxisations, • 

Mals les récusations iic corrigeront-elles pas 
les mauvais choix? Faible correctif! les jurés 
sont peu connus, des accusés, à qui la liste 
n’est communiquée que la veille de l’ou¬ 
verture des débats ; les jurés ne’leur sont pas 
présentés face à face, pour qu’ils puissent rc- 
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jctr.r, à la seule vue, comme ou s’en était 
flatté, ceux dont Tair et la figure ne leur con¬ 
viendraient pas. Les jurés, à l’appel nominal, 
SC contentent de répondre, assis à leur place, 
et souvent debout dans la foule. Les défen¬ 
seurs des accuses ne sont pas en droit de 
les assister dans celte revue rapide, et ne se¬ 
raient pas moins embarrassés dans la direc¬ 
tion de ce droit él uni natif: il y en a qui m’ont 
fait la confidence de leur délicatesse, et de 
la crainte qu’ils avaient, en faisant telle ou 
telle récusalion, de donnerai! jury une pré¬ 
vention défavorable à leurs cliens. S’ils en 
usent quelquefois, c’est presque toujours 
dans un but contraire à celui du législateur; 
c’est pour rendre service aux jurés qui veulent 
avoir du relâche; et ce sont presque toujours 
les meilleurs sujets dont on se prive par cette 
récusation oflicieuse, parce que ce sont ceux 
qu’on aime le plus à obliger. 

Quant au ministère public, il aura tou¬ 
jours de la répugnance à user d’une faculté 
qui, quoiqu’on en dise, a toujours quelque 
chose d’ollensant. Dire à un juré qu’on ne 
veut pas de lui, c’est, quelque tournure que 
l’on prenne, lui témoigner qu’on le suspecte. 

Je conviens que ces iaeonvéniens, et quel- 
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qucs autres, sont moins graves dans la capi¬ 
tale que dans les déparlemcns. Une grande 
poj)ulation, féunic dans une seule ville, four¬ 
nit plus d’hommes instruits, de gens riches, 
plus d’élémens pour former une bonne ag- 
grégation morale* Scs Jiabilans éprouvent 
moins de dérangemens en quittant leurs af¬ 
faires et leurs foyers; les jurés peuvent plus 
facilement être appréciés par le préfet, par le 
président d’assises, par les accusés, par le 
ministère public* Celte loi, comme tant d’au¬ 
tres, est donc encore plus mauvaise dans les 
campagnes que dans les grandes villes. Mais, 
quand même elle devrait faire les délices et le 
bonheur des Parisiens, pourquoi sacrifier tou¬ 
jours les provinces à la capitale, plusieurs 
millions d’hommes à quelques cent mille ? 
Pourquoi ce qui ne pourrait se faire.que par 
exception, tout au plus, deviciit-il la règle gé¬ 
nérale? 

Plus on poursuit rexamen du nouveau 
Code d’instruction criminelle, plus on dé¬ 
couvre dans ses dispositions réglementaires 
sur le jury, f impuissance à surmonter les 
difilcuUés. 
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CHAPITRE IV. 


Ré dus ion des Jurés et défense de cotnmu 

niquer. 


Tors les juges des cours d’assises savent 
combien il est difficile, dans les afFaircs qui 
occupent plusieurs séances, d'exécuter l'ar¬ 
ticle 555 qui interdit aux jurés toute conimu- 

h 

nicalioii au-deliors, depuis l'ouverture des dé¬ 
bats jusqu'à la déclaration du jury. Peut^on 
raisonnablcnient imposer à des hommes qu’on 
enlève à leurs foyers et à leurs habitudes, l'o¬ 
bligation de s'enfcrnier, comme prisonniers, 
dans une enceinte, pendant huit jours et sou¬ 
vent plus, que peuvent durer les débats d’une 
affaire. Aussi voit - on, au mépris de la loi, 
MM, les jurés sc montrer publiquement, dans 
l’intervalle des séances, vaquer à leurs af¬ 
faires , à leurs plaisirs , et se faire quelquefois 
attendre à la reprise des débats. 

La réclusion dans leur chambre pendant 
la délibération est exécutée, il est vrai, un 
peu plus rigoureusement- Néanmoins la con¬ 
signe n’empéche pas toujours les billets et les 
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avis de s’introduire. Je puis en citer un exem¬ 
ple. Un individu, accusé de faux , allait être 
déclare coupable par les Jurés réunis, lorsque 
l’un d eux reçut un billet qu’on avait trouvé 
le moyen de lui faire parvenir, dans lequel on 
lui annonçait que la partie civile venait de 
s’accommoder avec l’accusé ; c’était une im¬ 
posture qui ne produisit pas moins son effet; 
et quand les jurés apprirent qu’ils avaient 
été trompés, ils en furent au désespoir: mais 
il n’était plus temps. Il n’est pas de conte, 
pas de supposition, que la malveillance ou 
un zèle officieux, ne fasse circuler autour 
des jurés, soit dans la salle, soit sur leurs 
sièges, soit dans leur chambre meme, dans 
la vue de les prévenir pour ou contre l’ac¬ 
cusé : et c’est ce qui me persuade qu’il vau¬ 
drait beaucoup mieux qu’ils fussent répandus 
dans le monde, à entendre tous les propos du 
public, que d’étre resserrés dans un cercle 
étroit, où il est si facile de les surprendre* 
Poursuivons. 
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CIIAPITHE V. 

Défense de s*occuper des suites de (a décia- 

ration, 

La loi ne se montre jamais si impuissante, 
que lorsqu’elle veut régler et contraindre la 
conscience de riiomme. Elle a beau faire dire 
aux jurés, par l’organe du président et par 
une instruction afiiehée en gros caractères 
dans leur chambre, qu ils 'manquent à leur 
premier devoir, lorsque, pensant aux dis¬ 
positions des lois pénales, ils considèrent 
ies suites que peut avoir, par rapport à 
Vaccusé , la déclaration quils ont d faire. 
Vains discours! précautions illusoires, et 
iiiêine dangereuses! Comment peut-on se 
flatter d’interdire à riiomme appelé à pre- 
ijoncer sur l’Iionneur et sur la vie de scs 
semblables, la connaissance du sort que leur 
l<répare le oui ou le non qu’on lui de¬ 
mande? La conscience la plus calme ne se 
rassure pas par la responsabilité que le légis¬ 
lateur prend sur lui'inêinc. Elle se reproche¬ 
rait d’avoir, paruncdéclaratioiiimprévoyante, 
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amené un résultat désavoué par l’équité, et 
par ce sentiment intérieur auquel l’homme 
ne résiste pas sans scrupule. 

Que résulte-1-il de cettè opposition entre 
la conscience et la loi, entre l’ignorance des 
dispositions pénales prescrite aux jurés, et 
l’instinct irrésistible qui les porte à vouloir 
proportionner les peines aux délits? Il en ré¬ 
sulte que les jurés, peu au fait de l’applica¬ 
tion de la peine, et voulant néanmoins y 
ajuster leur déclaration, se trompent quel¬ 
quefois sur les résultats, et, par de fausses 
combinaisons, font absoudre un prévenu 
qu’ils voudraient faire condamner, ou le font 
condamner, lorsqu’ils voudraient le faire ab¬ 
soudre. 

Un individu, après avoir franchi la clôture 
d’un jardin, s’introduisit dans la maison atte¬ 
nante, et vola dans un coffre quelque peu 
d’argent : les jurés, excités à l’indulgence 
par l’exiguité de la somme volée, voulurent 
lui épargner les peines afflictives, et ne le 
faire condamner que correclionnellement. 
Ils crurent y réussir en écartant l’escalade et 
la soustraction, et en déclarant qu’t/ était 
coupahie de s*être introduit dans là mai¬ 
son avec Vintention de voici\ Mais, comme 

































1 inlonlion seule ne suffît pas pour constituer 
un délit, il fut acquitté au grand étonnement 
et au grand regret de MM. les jurés ébahis^ 
» J’ai été témoin d’une autre méprise bien 
plus grossière; mais qui fut réparée par une 
autre transgression^ à laquelle lacciisé, qui 
seul aurait pu s en plaindre, consentit. Un 
jeune homme, accusé de plusieurs vols, les 
uns avec elfraclion, et les autres avec esca¬ 


lade, et qui, dans ses interrogatoires écrits, 
s’était donné dix-sept ans à l’époque des vols, 
se reprit à raudience, et soutint qu’il ne les 
avait pas alors. Les juges, par indulgence, 
admirent son assertion, et proposèrent la 
question du discernement. Les jurés, entrant 
dans les vues du tribunal, et croyant le faire 
condamner à des peines correctionnelles, re¬ 
jetèrent les circonstances aggravantes, admi- 
3’ent le vol, et déclarèrent qu’i^ nUivail 
pus agi avec discernenieiiL Mais le défaut 
d’intention entraînant racquitlcinent, les ju¬ 
rés furent fort surpris, quand ils apprirent, 


après la lecture de leur déclaration, que l’ac- 
eusé allait être acquitté; et, protestant Iiaii- 
lementqu’ils s’élaient trompés, ils demandè¬ 
rent de rentrer dans leur chambre, pour re¬ 
faire leur déclaration. Le défenseur, l’accusé 
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( ♦ 

et le mîiiislère public y ayant consenti, les j uréâ 
présentèrent une seconde déclaration, qui fit 
condamner raccusé à deux ans de correction. 

11 est meme arrivé quelquefois qu’une 
équivoque de la part des jurés a fait traiter 
plus sévèrement t’accusé qu’ils ne se rélaient 
proposé. Un jury, touché d’indulgence poui\ 
un voleur avec fausses clés, de nuit et dans 
une maison ha'bitée , et voulant réduire les 
jxiges à rapplicatioii des peines correction¬ 
nelles , se contenta de retrancher la circons¬ 
tance des faitsses dés croyant que c’était la 
seule qui fût susceptible de peines afnictîves, 
et laissa subsister les circonstances dda nuit 
et de la maison habitée'^ que l’ancien Code . 
ne punissait que correctionnellement. Mais 
le nouveau Code ayant une disposition plus 
sévère, l’accusé fut condamné à cinq années 
do réclusion et au carcan. Je vis, à la pronon¬ 
ciation de Tarrèt, les marques visibles de dé¬ 
sappointement que donnèrent les jurés. Les 


notices que jai conservées des arrêts de la 
Cour d’assises, près laquelle j’exerçais le mi- 
jùstère public, sont chargées d’un nombre 
infini de pareils traits, les uns risibles, les 
autres déplorables. 

Veiions à présent aux moyens indiqués par 
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I la loi pour prévenir une injuste condamna' 

I tlon. 

I CHAPITRE VE 

■ ' ‘î V 

H '* 

I Moyens 'pour réparer (es erreurs dw 

11 *' 

fl IF- . 

d L’arttcle 55 1 du Code d instruction veut 

I que, si Vaccusé n*esi déciai'é coupable 
], fait prinmpal (f idà (a simple fnajoi'ité (de 

; * sept contre cinq), le fait soit soumis à la dé¬ 

libération des juges, pour que l’appréciation 
en soit faite par la majorité de toutes les voix 
réunies, tant celles.des jurés que celles des 
juges. 

. L’article qui suit, réserve une dernière res- 

I source, à l’accusé déclaré coupable par le jury 

î / à une majorité plus que relative, c’est-à-dire 

f à une majorité excédant le nombre de sept 

I voix. Dans ce cas, si les juges sont un a ni- 

J jnement co7ivaincus que (es jurés se sont 

/ ■ trompés ^ la cour renverra l’affaire à la scs- 

f; sion suivante, pour être soumise à un nouvel 

I examen. 

|. On ne peut que louer l’intention du législa- 

I leur-'Maislesinoycnspar lui employés sont-ils 
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efficaces? C’est ce dont il est permis de douter. 

4 

Et d’abord je remarque, dans rarlicle55i, 
que les jugées reconnus par la législation 
même comme inhabiles à prononcer sur les 
buis, sont cependant appelés, dans la con¬ 
joncture la plus importante et la plus déli¬ 
cate, à remplir les fonctions de jure, à cu¬ 
muler une donble attribution qu’on avait 
voulu diviser, et à résoudre un doute pé¬ 
nible qu’une faible majorité a fait naître. Si 
on se méfie des juges dans les cas ordinaires, 
pourquoi leur accorder de la confiance dans 
le moment le plus critique, et s’exposer même 
à les surprendre, lorsque , croyant navoir à 
prononcer que sur le droit, ils peuvent n’a* 
voir pas prêté une attention bien suivie à la 
discussion du fait? Première contradiction 
qui peut, par le résultat, être favorable ou 
contraire à l’accusé. Mais en voici une autre 
qui ne peut être qu’à son désavantage. 

En effet, lorsque l’affaire est remise entre 
les mains des juges, l’accusé, sur douze voix, 
en a sept contre lui, et cinq pour, c’est-à-dire 
que les voix favorables excèdent de deux voix 
celles qui lui sont contraires; et cependant 
la loi doute encore s’il est coupable. Voyons 
à présent le résultat de la réunion des jurés 


A 












fvvcc les jnges. Ils' sont eii tout dix-sept , 
flouze jurés et cinq juges; majorité, neuf. Si 
donc neufvolans, juges ou jurés, décident 
r.flîriiialivcmciit, l’accusé est condamné sans ' 
ressource. Or, pour produire celle majorilé 
fie neuf, il suÛit que dett^ juges se réunis¬ 
sent à la majorité des jurés qui est de sept: 
de sorte que la minorité d’un tribunal peut 
conduire un homme à l’échafaud ; de sorte 

« -ri 

que, tandis que la majorilé de sept \oix 
contre cinq, dans la délibération du jury, n’« 
pu rass^Jrer le h'^islalcur, la majorité moins 
imposante <le neuf voix contre huit, résultat 
fies fieux délibérations réunies, est accueillie 

I ^ f 

cainme une garantie sulîisanle. V'^oilà donc à 
quoi SC réduit le recours que la loi donne 
aux accusés contre les erreurs du jury?' 

Ce recours peut même leur de venir fu¬ 
neste par l’abus qu’on, s’en est permis. Dans 
les alïaircs embarrassautes et délicates, les 
jurés, pour se décharger d’une lâche pé¬ 
nible, prennent souvent le parti/de s’eu rap- 

‘ ^ J .i " > ' ' 

j>oiicr à la prudence des juges , par une 
simple pïuralilé convenue (i); d’où il peut 


(i ) (k l abus .se üût remarquci' dans prcsfjue toulfs 
■les Coms d’Assises; je étais aperçu dans tcUe 
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rcsiiller qu’un accusé, qui aurait obtenu une 
déclaration favorable, si son sort avait d^.- 
pendu entièrement des jurés, parce qtïc, 
dans le doute, il est probable que rindid- 
gence l’eût emporté, soit renvoyé à courir 
une chance périlleuse, et à voir sa vie et son 
honneur dépendre de la minorité d’un tri¬ 
bunal. Heureusement les juges ne sont pas ' 
aussi médians qu’on veut le faire croire, et 
je puis assurer, parce que j’y ai prêté une at¬ 
tention particulière, que la réunion des juge» 
avec les jurés a produit beaucoup plus d’ac- 
quittemens que de condamnations; et c’est 
une raison de plus à ajouter à celles que je 
donnerai, pour détromper le public de la 

fausse opinion que des déclamations insen- 

* 

sées lui ont donnée, d’une sévérité outrée 
qu’on veut faire croire être naturelle aux ma¬ 
gistrats. 

Il est encore à observer que, pour donner 
ouverture à cette voie, il faut que la pluralité 
relative se déclare contre l’accusé sur le fait 


êe Vaucluse; plusieurs écrivains l’ont rélevé. M. Pas- 
quier dans la Chambre des Députés, séance du 1 3 au 
14 décembre 1817, en fit la remai’cjuc. 
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principaL Cependant c est presque toujours 
d’une circonstance 'aggravante que parlent 
les plus fortes peines, meme la peine de mort : 
de manière'que, si un vol, par exemple, a 

a 

été reconnu par huit voix, et l’effraction par 
sept, il ne reste d’autre ressource à raccusc 
que celle qui est indiquée par l’article 352. 

Mais il s’en faut de beaucoup que cet ar¬ 
ticle, qui renvoie à la prochaine session, 
quand les juges sont convaincus nnanimc~ 
7nent que le jury s’est lronij)é, soit un pré- 



renient prononcées. 

i®. Cette mesure ne peut être ordonnée 
ffue d^ofjiee , et imniédiateniejit après qtue 
iii déciaratlon aura été prononcée puMi- 
quement y sans qu’elle [misse être provoquée 
par l’accusé. Or, après que le chef du jury a 
fait la lecture de la déclaration, le ministère 
public <Ionnc <le suite, sans désemparer, ses 
conclusions, qui sont aussitôt suivies de celles 
du défenseur. A moins donc que les juges, 
par uu mouvement spontané et comme par 
une inspiration soudaine, ne se lèvent tous, 
et n’opinent unanhnement pour le renvoi, 
quelle voie de salut rcsle-t-il au condamné? 

2% llicn d’aussi difficile que cette unanimité. 
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Tel juge qui, sur le fait, a aurait pas. voté 
aflirmativement, peut blâmer la déclaration 
du jui'y, sans que pour cela ü soit convaincu 
qu’elle est erronée. 

Et c’est ce défaut d’unanimité qui, joint à 
la restriction mise à l’article 551, produisit 
un résultat déplorable dans une Cour d’as¬ 
sises. 

Un homme était accusé d’avoir assassiné sa 
femme. Tous les dotites se portaient sur la 
préméditation : il paraissait à plusieurs que 
ce meurtre avait été le résultat d’une alterca¬ 
tion violente, et d’un sentiment de jalousie 
que le mari avait conçu contre sa femme, 
non sans quelque fondement. La scène avait 
eu lieu, dans leur boutique, en plein jour; 
rinslrument meurtrier était une masse de bois: 

■b, 

des cris, comme ceux de* personnes qui se 
disputent, avaient été entendus des voisins : 
cependant la préméditation est admise par 
sept jurés contre cinq : les juges se rassem¬ 
blent ; tous sont d’avis, que la préméditation 
n’est pas prouvée. Mais comme la déclaration 
du jury ne portait que sur une circonstance 
aggravante, qui était la préméditation, et non 
sur le fait principal, qui était riiomicide, 
la cour ne put faire usage deTarticle 55 1 ,, qui 
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ordonne la réunion des votes. Il reslait à exa¬ 
miner si, "en vertu'de Tarticle 55^ , on ren¬ 
verrait à la prochaine session. Mais, un seul 
juge n’etant pas convaincu que les jurés 
se fussent trompés au fond, le renvoi ne put 
pas avoir lieu, et la condamnation à mort 
fut prononcée. — Recours en cassation.—^Maîs 
la Cour suprême confirma larrét, reconnais¬ 
sant que les juges d’assises n’avaient pu faire 
usage ni de l’arl. 55 1 , parce qu’il n’était pas 
question ôuj’ait principal^ ni de fart, 552, 
parce que la conviction d’un seul juge avait 
manqué. Je m’abstiens de toute réflexion. 

CHAPITRE VIL 


Il » 

S'U.cslavaniagciio» que les jures connais^ 

sent accusé. 


On a beaucoup vanté l’avantage de donner 
à l’homme qui va subir un jugement crimi¬ 
nel, des juges qui le connaissent, qui soient 
instruits de ses moeurs, de ses habitudes, de 
la sensation qu’il fait dans l’opinion publique, 
afin qit^il puisse faire parier en sa faveur 

sa vie toute entière. C’èst la encore une chi- 

'■ 




6 















J 
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mèrb qui avait séduit nos consliluahs, et sur 

4 

laquelle on n’ose plus insisicr : car la plupart 
des raisons qvi’ôii dvait fait valoir pour intro¬ 
duire l’inslilutiou, ne sont plus celles qu’on 
donne.pour la maintenir; les noms mêmes 
sont chanç^és : on avait pmiiiis dos on 

a donné jurés ; on vantail la siuipljcité 
élémentaire des questions, on y a substitué 
la complexité; on avait d’abord exigée pour 
la condamnation, que rafiirmatiOn du jury 
f»H donnée .à la pluralité de dix voix contre 
deux; on a essayé ensuite de runaniinité, et 
enfin ou est venu à la pluralité simple, dont 
on nesl pas plus content, 'puisqu’on parle 
d’en revenir à l’unaniniilé : rien n’était si beau 


que de rendre les juges des instrumens pas¬ 
sifs, et de faire de l’application de la peine 
une opération matérielle ; il'a fallu renoncer 
A cette chimère: on voulait enlever aux juges 
toute connaissance des faits; on a été obligé 

de la leur faire partager, en ctîrlaines occa- 

* 

sions, avec les jurés ;de même il u était ques¬ 
tion, dans les commcnccmcns, de n’altribucr 
aux jurés que la*connaissance des faits; on a 
fini p'ar y ajouter la connaissance des ques¬ 
tions de droit. * 

Quant A la proinc'sse de donner aux accu- 
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ses des jurés de leur connaissance, elle ne 
s’est pas plus réalisée que tant d’autres. Puis¬ 
qu’il n’y a qu’une cour d’assises par départe¬ 
ment, et c’est bien assez, comment est-il 
possible que, dans une population de deux 
cent mille habitans cl souvent plus, la classe 
supérieure, qui donne le plus de jurés, con¬ 
naisse tous les individus des dernières classes, 
qui fournissent le plus d’accusés? Je puis 
assurer, et je le sais par expérience, que si, 
parmi les douze jurés de jugement, il s’en 
trouve un qui ait entendu parler de l’accusc 
avant l’affaire, c’est beaucoup. 

Et c’est là même un mal. Car n’est*il pas 
à craindre que ce juré n’ait trop d’influence 
sor ses collègues qui ne se méfient pas de 
lui-, et sont bien aises d’en recevoir les ren- 
seignemens dont ils sont avides? 

Ce juré est-il prévenu en faveur de l’accusé? 
est-il disposé à lui rendre service; ou bien 

craint-il de s’en faire un ennemi dangereux? 

1 

Il ne voudra ou n’osera communiquer tout 
ce qu’il sait à son désavantage, et préférera 
bien plutôt d’acquérir un titre à sa recon¬ 
naissance. Si au contraire il a à s’en plaindre; 
si l’esprit de parti les divise ; s’il est lié avec 
le dénonciateur, quel danger ne court pas 
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ce malheureux, qui voit au milieu de ses 
juges l’homille qui le eoniiaît sous des rap¬ 
ports peu favorables? Il ny e.pas de milieu : 

' * t • 1 

il faudrait que j accusé fût connu do tous les 
membres du jury, ou qu’il ne fût connu 
d’aucun d eux. 

J’ai vu condamner aux fers, pour vols 
commis avec efl’raction, liuit malheureuses 
femmes, dont la moitié au moins n’était com¬ 
promise que par quelques pans de rubans 
trouvés dans leurs nippes. Surpris de cette 
sévérité excessive que j’avais été bien loin de 
provoquer par mon réquisitoire, j’en de¬ 
mandai les raisons à un juré. Il m’apprit que 
ce qui avait entraîné la délibération, c’étail 
l’assurance avec laquelle un de ses collègues 
habitant la même ville qiie les accusées, avait 
affirmé que ces femmes tenaient une mau¬ 
vaise conduite; qu’elles étaient connues pour 
des voleuses, et que, depuis leur arrestation, 
il ne s’était plus fait de vols de celte espèce , 
dans la commune de leur résidence. 

Une autre fois, j’ai déploré reflet de l.i 

4 

faveur et des considérations locales mises eu 
avant par un seul juré. Une femme avait 
dressé scs enfans et leurs camarades à voler, 
et à lui rapporter les fruits de leurs rapines : 
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deux de ces jeunes gens furent eondamués à 
la r(^cIusiori. iMais celle qui les avait instruits 
dans Je crime, ayant été recommandée par 
un des jurés, son compatriote, à l’indulgence 
de ses collègues-, à cause des services quelle 
rendait, disait-il, ati pays par son état de 
sage-femme, échappa à la punition, quelle 
méritait bien plus que ses élèves. Cette mé¬ 
gère empoisonna ensuite une femme son 
amie et sa bienfaitrice. Quels regrets I Ce¬ 
pendant ce juré était un parfait honnête 
homme, et connaissait toute rimnioralité 
de sa protégée : quel argument contre Tinsti- 
tiition du jury 1 

\ errail-on de ces choses-là dans un Iri- 
huiial? les juges se connaisscut entr’eux. Si 
l’un d’eux se laisse aller à des influences de. 
patronage, de voisinage, de localités, ses 
liaisons sont connues ; scs collègues sc 
niellent en garde contre scs insinuations. Les 
juges ont Jiienlôt pris, par l’usage des affaires^ 
et l’abord des justiciables, un aperçu de 
l’état judiciaire du ressort, de l’esprit qui 
règne dans chaque localité, des vues qui di¬ 
rigent les personnes qui y ont de l’influence. 
Le ministère public fournit sur chaqueaflaire 
les renseigacmens précieux puisés dans sa 
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1 

correspondance : les officiers de police dont 
il importe si fort dapprécier la véracité, poxir 
savoir la foi qu’oa doit ajouter à leurs 
rapports, sont connus; et si les magistrats 
restaient quelque temps fixes dans leurs 
places et qu’on ne les fît pas courir , 
comme les militaires, d’une résidence d une 
autre, ils se formeraient peu à peu, et par 
l’usage, une statistique morale de leur 

ressort, bien préférable à toutes celles qui ne 

» 

nous présentent que des nomenclatures, des 
dénombremens et des chiffres. Tous ces 
moyens sont perdus pour les jurés qui ne 
voient rien au-delà de l’cnceinte qui les ren¬ 
ferme, et qui ne reçoivent le plus souvent 

» 

que des avis intéressés. 

CHAPITRE VIII. 


Du président des Àssises. 


Mais, nous dit-on, la loi donne aux jurés 
pour chef, un magistrat rompu aux affaires, 
revêtu d’une grande inïlueoce, entouré d’un 
appareil imposant, investi du pouvoir dis¬ 
crétionnaire, qui signale aux jurés tous les 
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écueils (ju’ils ont à éviter, tous les devoirs 
’ qu’ils doivent remplir. ■ 

C’est fort bien, et on ne pouvait faire au¬ 
trement. Quand ou donne à un aveugle une 
route à parcourir, il faut bien lui donner un 
gui<le pour le conduire. Mais la question 
est de savoir s’il ne vaudrait pas •mieux 
confier la commission à celui qui sait la 
remplir. 

On redoute rinflucncc judiciaire, et on la 
concentre dans un magistrat unique, et dans 
l’ôceurrcnce la plus périlleuse. Cependant ce 
magistrat est pris dans un tribunal supérieur 
dont tous les membres sont appelés à remplir 
les memes fonctions. Si ce magistrat et ses 
collègues qui sont censés avoir la meme ca¬ 
pacité que lui, puisqu'ils sont désignés pour 
le remplacer, ont assez do talent et de mora¬ 
lité pour diriger les autres, pourquoi n’en 
auraient-ils pas assez pour sc conduire eux- 
mêmes? 

De deux choses lune; ou.ee président 
prendra siu’ lui-même, comme en Angleterre, 
tic montrer du doigt aux jurés, le chemin 
qu’ils doivent suivre, et de leur indiquer 
'même le prononcé qxi*Us doivent faire; et 
alors son inÜucnce est dangereuse; autant 
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■vaudrait-il le charger lui-même * de pro¬ 
noncer; ou bien» il se contentera d’aider la 
mémoire des jurés, et de leur tracer des 
règles générales, sans en faire lapplicatlon; 
et alors sa direction deviendra la plupart du 
temps insuflisante ; les jurés prendront sa re¬ 
tenue pour du doute, et la latitude qu’il 
leur laissera^ pour de l’arbitraire dont ils 
peuvent user. 

Elt qu’on y prenne garde; il est dans le 
cœur de rhoinnic de mettre plus d’impor¬ 
tance, plusde scrupule dans la détermination 
qu’il prend lui-niéme, que dans celle qu’il 
conseille aux autres. La conscience de 
l’homme n’est que le sentiment de sa propre 
responsabilité morale. Plus cette responsabi¬ 
lité pèse sur son âme, plus il examine ce 
qu’il a à faire, plus il tremble de se tromper. 
Or, la déclaration sur le fait étant l’ouvrage 
des jurés, le président sent sa responsabilité 
allégée par la leur. Telle personne est per¬ 
suadée que l’accusé est coupable, qui, si elle 
était chargée d’articuler le fatal out^ y re¬ 
garderait de plus près, et finirait peut-être 
par dire non; et cela doit être ainsi pour la 
plus grande garantie de l’accusé. Mais si cette 
même personne est commise, non pour 










jléger, mais pour guider les juges, irest^il pas 
à craindre que le rapport qu’elle leur fera 
ne preimo la tcinle de son opinion, et que de 
fortes probabililés, sortant de sa boûclie em¬ 
preintes des couleurs de révidenee, ne pro¬ 
duisent trop légèrement la conviction? 

Le président des assises a d’antres dangers 
à craindre, et dont sa prudence aura peine à 
le garantir, Puisc|uc le tempérament et le ca¬ 
ractère intlnenl sur le jugement, il serait bon 
que ce magistrat connût à quels jurés il a a 
faire. Ades honunes doux, indulgcns et diilici- 

P 

les à persuader, il faul faire ressortir les cliar- 
gesdehi procédure et les suites de l’impunilé: 
riuimeur sévère et le pcnchaut à croire le 
mal, exigent des précautions tout opposées. 

Mais comment éin magistrat étranger au 
département où il vient tenir l’assise, peut-il 
avoir ces données qui lui seraient nécessaires 
pour utiliser sûrement la direction dont il est 
chargé? N’esl-il pas à craindre que, comptant 
sur une disposition, il en provoque une 
toute contraire, et qu’il n’arnène, contre son 
intention, un résultat qu’il sera le premier à 
blâmer? 

Kl quel fond peut-on faire sur des esprits 
battus par tous les vents? n’a-t-oii pas vu 
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» 

dans le coursd'une session, des j ares qui, ayanl: 
iiianîtosté d.ius iineairaire lro|> d’indulgence, 
ou de sévéiité, ont passé, à la prcnnèic oc¬ 
casion, tl’unc extrcmilé à l’autre? Il- uet'anL 


pour les taire loniher dans cette versatilité, 
que le senlinicnt d’une première faute, et te 


regret d’avoir mal rempli leur lâche. Que 
dans cette disposition, le sort les appelle une 


seconde fois, ils se proinellent bien de mieux 
faire, et d’éviter la faute qu’ils se reprochent; 
cl c’est précisément celle préoccupation qui 
les dévoie; ils tombent dans un excès pour en 
éviter un autre, et comniellent une injustice 
par la raison qu’ils veulent être justes ( i ) 

J’ai aussi remarqué que, sur la fin des 


(i) Un jour, sortant du palais,, je rencontrai im 
juré (pli venait de prendre part à une déclaration 
beaucoup trop indulgente. Je Euî en témoignai mon 
étonnement ,* et lui demandai les raisons (jui l’avaient 
induit en erreur. «C’est, me répond ît-Il, un tel juré 
qui nous a fait l'aire, cette sottise; je me suis déjà 
aperçu du blâme tpCelle nous a attiré. ÎUais, soyca 

i- 

traiKpiille, si le sort m’appelle ilc nouveau, vous pou¬ 
vez être assuré (|iie je traiterai les corjuius de la-belle 
manière. » Prenez garde, lui dîs-je, de ne pas faire 
payer voire faute à rpielqu'un ipii sera moins cou¬ 
pable que celui que vous venez d’acquitter. 


1 ;j 
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S("S3ioiis, les jures élant fatî^iiés, enniivés, 
impatiens d’en finir, li apporhnil plus la hiêmc 
allentîon à 1 examen des nfTaires; et alors, 
pour avoir plutôt fait, et dans la crainte de 
condamner trop légèrement, ils prennent le 
parti commode de déclarer qu’ils ne voient 
point de cotipable. Avec ces variations, il ne 
sera jamais possible d’a voir u ne jurisprudence 
criminelle fixe, uniforme et régulatrice. On 
verra condamner aiijourd’lini dos accusés qui 
auraient etc absous, s’ils avaient été jugés 
plus tôt ou plus tard. 


CHAPITRE IX 


Ce (jiCii faut penser de Vindulgence 

des J tirés. 


Les adversaires que je combats insistent a 
dire que, si les jurés errent quelquefois, c’est 
toujours en faveur des accusés. C’est, j’en con¬ 
viens, lecas le plus ordinaire. Mais quel aveu¬ 
glement de croire que l’innocence ne |)nisse 
jamais courir de risques avec le jury! Toutes 
les erreurs tenant aux memes causes, à fir- 
rcctiUide de l’esprit et à la faiblesse <iu coeur. 
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pourr[rjoî tics étrosaussi Hiilliblcs ne pourront-' 
ils pas so tromper dons un sens comme dausmi 
autre? J’ai rapporté quelcjues traits bien pro¬ 
pres à allai})!ir cette sécurité; je pourrais en ci¬ 
ter biet» d'antres; mais je n’irai point fouiller 
dans les arcliives de nos courset imincHcs, pour 
y chercher des exemples capables de porter !a 
pitié et répoiivante dans les âmes. Tout ce 
que Je puis dire pour mon propre compte, 
c’est que, si j’ai la satisfaction de n’avoir vu 
condamner aucun innocent, dans les airaires 


où j’ai porté la parole pour le ministère public, 
et certes, si ce malheur me fût arrivé, je ne 
me le serais pariloniié de la vie; j’aurais tou¬ 
jours craint qu’il n’y eût de ma faute, et U n’y 
aurait eu plus de repos pour moi; si, dis-je, 
je n’ai niicun reproche à me faire à cet 
égard, je puis assurer, sans vouloir trop 
alfliger mes lecteurs, que j’ai vu^quelquefois 
des preuves assez légères prêtes à être ac¬ 
cueillies par les jurés; dos coupables traités 
par les juges du fait, plus rigoureusement 
que n’auraient lîiit les juges du droit; des 
majorités simples présentées par les jurés et 
repoussées par lessuirrages unanimes du tri- 

m 

bunal : j’eu ai assez vu pour me faire désirer 
ardemment, pour l’inlérét de la justice et 
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Siirloiit, je !e dis dans la conviction de mon 
Anio, pour rintérêt des innocens, qu’un 
pareil ordre de choses éprouve une réfor- 
nîation(i), 

Ma issi, pour discréditer le régime du jurv, 
il me répugne de chercher (les exemples dé- 
p!oraJ:)les, j’cii puis préseuter du moins riui 
ménagcul la sensibilité publique, parce que, 
si on y trouve des erreurs, on n’y voit pas du 
moins des victimes. 


( 1 ) i\I. Bourguignon, dans son dciixiènie Mémoire 
sur tes moïjenu de perfectionner te avoue tiuc 

iejurfi déclare souvent couimbles des accusés que le 
Iribunai aurait pas jugés tels (pag. Sa). M. lie- 
xon, tlans son Dévetoppcmenl des (ois crvmincltcs, 
coiivitnl de même,malgré sa prévciilioii pour le jury, 

' qu'il Y a eu beaticoup de. victimes de cette institu¬ 
tion (pag. ce qu'il attribue à la partialité des 

journaux qui égarent l’opinion [lubliquc (pag* 2t)), 
cl à l’itîfluence de l’autorilé (pag. 02}. Mais des jurés 
qui se laissent dii iger par des journaux et par l’auto- 
rité, sont-ils de bons juges? M- Bexon, qui avait pré¬ 
sidé des Cours d'assises, nous apprend (ju’il a sou¬ 
vent appelé tes adjoints pour sauver « des mal- 
iieureux des c/uîtimens injustes ou trop sévère», et 
éviter aux jurés des remords, et des regrets « la 
justice; pag. 347* 

/ 
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V oici une noie des decisions c|iie j ai re"' 
cueillies dans les papiers publics, ou dans 
des rapports dont je puis garantir rexactiUido. 

Arrêt de la cour de cassation qui casse celui 
de la cour criminelle du Calvados, qui avait 
condamné à la pcinede mort le nommé Four¬ 
rât, ^ine (léclaralion suspecte d'erreur. 
[Cazette de France, du 2 février 1809.) 

Une femme, convaincue d’avoir assassiné 
son mari, déclare qu’un jeune meunier est son 
complice : en conséquence il est enveloppé 
dans la inéinc accusation. Au moment de 
l’exécntion, la femme se rétracte, et soutient 
que le meûnier est innocent : la commission 
du gouvernement a suspendu rexécution. 

( Gazelle de France , du 20 nivôse de l’an 10, 
]\“ 1/187.) 

Le Journal dit de VEmpire, du 2 au 3 
janvier 18091, rapporte un arrêt qui, sur de 
faux témoignages, avait condamné des inno- 
cens qui ont obtenu leur grâce. 

Julie Jacqueniin, accusée d’avoir tenté 
d’empoisonner la comtesse de IVormont, et 
condamnée à la peine capitale par arrêt de 
la Cour d’assises de Paris, du 20 mai i 8 i 4 , 
est renvoyée à la Cour d’assises de Versailles 
par cassation de l’arrêt, et acquittée à Iwîia-' 
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nimilé. (Journal des Débats^ des 28 nO’ 
\<‘Lnl)rc 18 14 et 5 i mai 1816.) 

l*ar arrêt de b Cour d’assises du Gard, dans 
la session du mois de février ou mars i8i4, 
un huissier étant accusé d’avoir rccélé un vol 
commis sur la {grande roule, et trouvé coupable 
à la majorité absolue, la Cour a déclaré, « l\i~ 
naniniUc, que les jurés s’élaieiil trompés au 
fond, cl a renvoyé l’alla ire aux assises su i vantés, 

b* " 

où il a été acquitté. (ISoie particulière.') 

Hilaire Poumerac avait été condamné à six 
années de fers [)Our banqueroute fraudu¬ 
leuse, par arrêt de la Cour d’assises d’Aix. du 
^ décembre i8i4» rendu sur ranirmatiou 
unanime du iury. II obtint la cassation de 

r *> * 

cet arrêt et son renvoi devant la Cour d’assises 
de Vatîcluse, où il a été déclaré, à la méine 
unanimité^ à la session d’octobre 181 5 , qu’il 
ii’élall coupable ni de banqueroute fraudii- 

I * 

Icusc, ni meme de banqueroute simple. 

Thomas Fatire, reconnu coupable par le 
Jury du môme département, d’avoir fait par-* 
lie d’une réunion séditieuse,etc., fut renvoyé 
par les juges d’assises, (convaiitcus unani¬ 
mement de Verreva* du jury) à la session 
suivante, où il fut acquitté. L’arrêt de renvoi 
est du 19 mars ï8iG, 




















( 200 

La nomnico Résilie , condamnée à mort 
par la Cour d’assises de Rennes , a été recon¬ 
nue ensuite innocente, parla manifestation 
des faux lénioîgnages, après la prononciation 
de l’arrêt; et on assure que le roi lui a accordé 
sa grâce. {^Journal de Remues ^ JouTiial du 
Cotninerve , d\î i 5 mars i8i8, iN'’ 255 .) 

Les frères V erse, condamnés à mort comme 

% 

coupables de plusieurs assassinats, par la 
, Cour d’assises du Var, s’étaient pourvus en 
cassation, lorsque le nomméPousi, condamné 
à la même peine avec six autres brigands, 
pour crime d’assassinat, au moment de mon¬ 


ter à l’échafaud , s’est déclaré l’auteur de Vuii 


des crimes imputés aux frères Verse, et a 
lait connaître ses complices, dont l’üri, arrêté 

d’après sa révélation, l’a confirmée. Les frères' 

« 

V’^ersc oui vu tomber leurs fers; et l’on sc 


plaît à proclamer leur innocence. (Le Cour- 
i*/eedu 8 décemîjre 1819, 171.) 

On cunnaît l’alfaire de Caroline Lenth. 


Elle était accusée d’avoir tenté de tuerie sieur 


Delacourt, à sa sollicitation et sur ses ins¬ 
tances, en lui dormant un coup de bistouri. 
Quoique l’avocal-général eût pensé que cette 
tenlative offrait pafi de caractère d’in-' 
iention assez précis pour inoliv&r une cou- 
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ffainmition y lo jiiiy 1’;) tï^'clarée coupal)le 

(i avoir fait utin IjU-ssiire floiil il clâit iV'sullo 

niMî maladie de plus de vîti^t jours; et elle a 

été coiidainnée à dix aimées de réclusion et 

au carcan. [Àvrcl de ia Cour d’asyises de 

(a Seine y du i(i juillet idiG.) 

L»' dtrnicr exemple, à ma connaissance, 

qui prouve combien la faillibilité du jury 

peut être fatale à raccusé, c’est ralFaire <le 

llardonx. Condamné à mort par suite d’une 

première décî;p’alion, il a été reconnu non 

Cüujïable, à ïvnanimitè y après cassation, 

par lin second jury. L’arrêt est du 27 février 

« 

] 820 ( I ). 

ÏV’est-ce P is quelque chose de déplorable, 
que riitinneur et la vie des citoyens dé- 

pimdent d’un moyeu de forme, et de voir, sur 

« 

un même fait, deux iiiianimités contraires? 


(1) 11 y a encore l’arrêt reiulu par îa Cour d’assis es ‘ 
de la Ci roi idc qui condamne, sur déclaration de jury, 
Alexamlre Latitte et son épouse, à cinq années de 
travaux türeés, pour blessures qui avaient occasionné 
une maladie de jdu.s de vingt j'oars. l.es condamnés, 
avant «btemi la cassation de l’arrêt, toit été renvoyés 

b' 

à la Cour d’assises de la Dordogne, oii ils ont été ac¬ 
quittés. Lù Dvapeuu blanc du 24 juillet 182a. 























( ) . . 


Oun ce soient les premiers jurés ou les se¬ 
conds qui SC soient trompés, toujours est-il 
vrai que les uns ou les autres ont donné dans 
d'étranges erreurs. 

É 

CHAPITRE X. 


Preuves matértelfes que fesju 7 *és so 7 i f plus 
sévèt'es dans (ewrsl'ésuHats queiesjiiqes» 

Mais qidest'il h'^soin de rapporter des faits, 
quand j’ai en mains dos preuves matérielles? 

IM, Bourguignon, jiour disculper les jurés 
du reproche d’indulgtmce, a fait la compa¬ 
raison des juge me ns rendus avec rinterven- 
tion <lu jury par le tribunal de la Seine, avec 
ceux émanés du tribunal spécial du meme 
département; et il résulte de ce rapproche¬ 
ment, que le jury n’a fait absoudre qu’un 
quart des accusés soumis à scs déclarations; 

I * 

tandis que le tribunal spécial a acquitté plus 
d’un tiers de ceux qu’il a jugés (i). 


(i) Voyez son second Mémoire sur te perjlction-^ 
QicmejU du jury. 
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J*ai fait moi mémo Jo même travail sur les 


jngtMneiis ilu Irihuual criminel de Vaucluse, 
(jui, pendant long-temps, a juge sans le con¬ 
cours dos jurés, soit on cour spéciale, soit 
pondant la suspension du jury. 


A oici le résultat de cette com[>araîson : 
Depuis le mois de î;mvier i 8 o 3 , jusqu'au 
23 août i 8 i 5 , il a été jugé par ce tribunal 
trois cent quatre-vingt-douze individus, 

moitié avec rinterveiition du jury, et moitié 

« 

sans celle intervention. 


Sur 196 personnes jugées avec jurés, 
^8 ont été acquittées, condamnées à des 

K»- 

jieinos correctionnel les, et 8'j à des peines 
afllictives cl infamantes. 


Sur le même nombre de 19G personnes 
jugées sans jures, 94 ont été acquittées, 
2] condamnées en police correctionnelle, 
et 78 à des peines aniictives(i )* 


( 1) Il faut observer que parmi les personnes condam- 
m'es, sans iury, à des peinesalTIiotives. il y eu a eu 09 


cjiii Pont été par le tribunal inété de inili|aircs qui, natu¬ 
rellement , sont perlés à plus de sévérité que les juges 
civils. Déplus, le rtituMial de Vaucluse qui, pendant 
ta suspension du jury, prononç'-iit sur raecusatlon , 
devait être porté à ne renvoyer pardevant lui que les 













( 255 ) 

Du sorte que le jury de Vaucluse a produit 
de moins que le tribunal jugeant seul, seize 
acquitleïnens; et déplus que le tribunal, dix 
condamnations à peines aülictives, et dix à 
des peines correctionnelles. 

Il faut que M. le garde-deS’Sceaux ait pres¬ 
senti CCS rapprochemons , pnisque, tlans la 
séance de la cbanibro des tlépulés dit 26 avril 
18 IJ), il a combathi, de cette manière, le re¬ 
proche d’ indulgence fuit aux’ jurés. 

« Ne croyez pas, Messieurs, à rindulgence 
«excessive des jurés. J’oppose à ce qu’on dit 
«de celte prétendue indulgence, le tableau 
»de toutes les décisions que rendent eu 
«France, depuis riulroduçlion du jury parmi 
' «nous, elles juges et les jurés, et je déclare, 

— i - ■ ■ ■ I ^ ^ 1. 1 I - , M 

afTaîrcs où il était prolvable qu’il y aurait coiidamiia- 
lioii, et à se détwrrasser, par la mise hors traccusa- 
tion, de toutes celles qui ne présentaient pas de fortes 
cliargcs. Ce qui fait ressortir encore davantage rin¬ 
dulgence , ou plutôt l’équité avec laquelle ce tribunal 
rendait des jugemens dénnitifs, puisque, ne jugeant 
c[uc des affaires déjà préjugées contre les accusés, et 
avec des juges dont i)his de la moitié savait mieux 
manier l’épée que tenir la balance, il a cependant 
l'ciulü moins de jugemens sévères, que les juges n’eu 
prononcent sur déclarai ion de jury. 
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» pout’être contre l’opinion de beaucoup de 
wpcrsojincs, mais avec la cerüludc des faits» 
»qne c’est dans les decisions des jurés qu’on 
«trouve le plus de sévérité. J’invite les per- 
» sonnes qui ont des doutes sur ce point, à 
«consulter les magistrats qui ont comparé le 
j> plus assidûment les décisions des juges et 
a les décisions des jurés. » 

Mais, je tire de ce contraste une conséquence 
diiréreiiLc de celle déduite par jM. Bour¬ 
guignon, et je récuse les jurés et comme trop 
îndulgcns, et comme trop sévères.'Je m’ex¬ 
plique. 

11 est impossible de contester une vérité 
qui est écrite dans le cœur humain , et qui est 

.g. • 

démontrée par l’expérience; c’est que les per¬ 
sonnes qui ne sont appelées que par occasion 
a siéger sur iin tribunal criminel, sont 
portées naturellement, à moins que des 
causes accidentelles ne contrarient celte dis¬ 
position , à user d’indulgence envers les ac¬ 
cusés. C’est .même la raison qui les a fait 
préférer à des juges babilués et rompus aux 
alfaires. Les don les et les scrupules plus 
communs dans des esprits dénués d’ins¬ 
truction et d’expérience, une sensibilité qui 
n’est pas émoussée, un penchant à rendre 
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service qui n’cst conlrcbalancé que par la 
faible consitJératioa de rintérct public, Tub’ 
scncc de toute vesponsabilité niôine morale, 
la vue d’ûn malheureux et de sa familleon 
larmes, établissent cette dis[)osîtîon bénévole, 
poussée quelquefois jusqu’à la pusillanimité. 

D’où vient donc qu’avec celte tendance de 
l’homme qui le porte à la modération, les 
Jurés rendent plus de décisions sévères que 
les juges? Couimcnt une cause constante 
produit-elle des effets tout contraires à sa 
nature? pourquoi indulgens par caractère, 
les jurés sont-ils sévères par leurs resu!- 
tals? C’est là un problème judiciaire, - qu’il 
est plus facile de saisir soi-méme. que de 
rendre sensible aux autres. Je vais cepen¬ 
dant tacher d’en faire comprendre la so¬ 
lution. 

Il est certain que, si aucune cause ne con¬ 
trariait celle que nous avons remarquée dans 
le tempérament des jurés, celte cause pro¬ 
duirait iufuilliblemeut et toujours son eflet. 
Cepeiidaut le contraire arrive. II faut donc 
qu’il y ait une raison de celte différence; il 
faut qu’il existe un agent secret qui croise et 
alfaiblisse le mouvement de la nature. Je crois 
avoir découvert ccl agent secret, et n’avoir 


I 


























/ 


i 


( 238 ) 

besoin, pour le sigiiaier, que de recourir à 
mes principes. 

Ou doil SC rapj)eler que, dans le chapitre v 
du livre iv, j’ai prouvé jusqu’à l’évidcncc, 

ic la division des questions est préjudi¬ 
ciable à l’accusé, parce que les voix favo¬ 
rables sur le fait ne peuvent se réunira celles 
qui sont favorables sur le droit, au lieu que 
celle réunion se fait naturellement dans le 
svslènie cuniulalif. Or, si la division du fait 
d’avec le droit qui est de l’essence de l’insli- 
tution juratoire est défavorable à l’accuse; si 
elle le prive des chances que la cumulatinn 
lui donneiMÎt, devons-nous cire surpris que 
riiilcrvonliou du jury amène plus de ju- 
gcmeiis sévères, que la confusion du fait avec 
le droit, remise dans les mêmes mains? 

Une autre cause de celte diflerctice et qui 
dérive toujours du syslènie divisoire, c’est 
que les jurés, ne prévoyant pas le résultat de 
leurs déclarations, et la loi leur en faisant 
iiiéme une défense expresse, ils doivent nalu- 
relleinetjt être portés à ne voir dans la ré¬ 
ponse qu’on leur demande , qu’un calcul de 
piohahilité , qu’une simple opération de 
l’esprit, dans laquelle les considérations d’é¬ 
quité ne peuvent avoir le même poids qu’au- 
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pl'cs des juiïcs qui prononcent on même 
temps et sur le fait et sur le ilroit, tempérant 
l’un par raalre,et, par une sage concilialion, 
se rendant indulgens sur le fait, lorsqu’ils 
craigmuit la sévérité do la peine, et se re¬ 
lâchant sur l’appiication de la peine, lors¬ 
qu’ils ont jugé sévèrement le fait. 

.ïesaisqii’ily ades jurés qui, voulant secouer 
le joug que la loi leur impose, et en prévenir 
les mauvais clFels, s’ingèrent dans les fonc¬ 
tions des juges , et lâchent d’assortir leurs 
déclarations à la pi ine qu’ils pensent, dans 
leur conscience, être proportionnée au délit : 
mais, outre que tous les jurés n’ont pas la 
même hardiesse, et qu’il yen a qui, scrupu¬ 
leux observateurs de la loi, ne se mêlent que 
de ce qui les regarde , il arrive quelquefois, 
comme je l’ai observé, que, voulant faire les 
jurisconsultes, les jurés se trompent dans des 
combinaisons qui ne leur sont pas familières, 
et amènent un résultat différent de celui qui 
était dans leur inlciilion. 

11 est une source bien moins pure du con¬ 
traste que nous avops remarqué, M. Bour¬ 
guignon et moi- 

Il est incontestable que les juges sont moins * 
sujets à l'erreur que les jurés : les études 
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qu’ils ont faites, rhabiliide qu’ils ont des af¬ 
faires, doivent leur donner en aplilutle une 
supériorité sur des hommes qui ii^e jugent 
qu’une fois au plus par an. 

Or, si ceux-ci se Irompenl plus coiumuné- 
111 en là l’a va n I âge de l *a ccu sé, il doit arri ver aussi 
qu’ils SC trompent qut'lqnefoisà leur préjudice. 

Il r.ut donc compenser la chance favorable 
qui naît pour l’accusé de la propension des 
jurés à rindulgencc, avec la cliance contraire 
qui prend sa source <lans leur faillibilité. 

jMais îa société peut-elle s’accommoder 
d’une pareille compensaliun ? et l’imioceut 
qui se voit sacrifié ])ar une erreur fatale, se 
consolera-t-il, parce qu’un coupable devra 
son absolution à rindulcencc? 

O 

Si ou compare encore la fermeté de carac¬ 
tère d’un juge avec celle d’un juré, si l’on 
considère rinlluence qu’ont sur celui-ci, plus 
que sur l’aulrc, l’esprit de parti, la défaveur 
■populaire, tous les antécédens.qui peuvent 
rendre un accusé odieux à la multitude, on 
sera encore moins étonné de lu supériorilé 
numérique que présentent les jugeniens sé¬ 
vères intervenus avec assistance du jury, sur 
les jiigemens rendus par les juges cuuiulaiil Je 
fait cl le droit. 
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Ou ne peut donc attribuer cet excédent 
qu’au système dîvisoire, aux erreurs et aux pré^ 
vciitious dont les jurés » qui ne prononcent 
que sur le fuit, sont plus susceptibles, que 
les juges prononçant et sur le fait et sur le 

droit. 

Tels sont les eflTets moraux de l’institution 

A 

nouvelle : exaniiiions-en à présent le méca¬ 
nisme. 


CHAPITRE Xt. 


Complexilc des questions. 


Le Code de brumaire, dans Ic'but de rendre 
le travail plus facile aux jurés, réduisit aux 
élémens les plus simples, en apparence , e t 
les plus compliqués, en réalité, l’olqetde leurs 
dülibéralioiis. Il écarta do leur examen tonie 
comj)lcxité, et subdivisa à cet «'llet, en autant 
de questions, tonies les circonstanros princi¬ 
pales, subsidiaires et accessoires du fait. Rien 

* m 

ne parut pins bran que cette théorie, et on 
crut avoir perfeetionné les législations,grec¬ 
que, romaine et anglaise. 

On sait ce qui résulta de cette mélapliy- 
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siqiic , el toutes les absurdités, contra- 
dictions et inconséquences qui sortirent de 
celte nuée de questions, que nous avons vu 
s’élever jusqu’à dix j vingt, et même jusqu" à 
trente mUie fi). 

• 11 fallut remédier à cette confusion, et, dans 
cette vue, le nouveau Code d’instruction cri¬ 
minelle réduisit à une question unique, toutes 
les circonstances résultant de l’acte d’accu¬ 
sation ou des <lébats. L’accusé est-il coupable 
d’avoir commis tel crime, avec toutes les cir¬ 
constances comprises dans l’acte d’accusa¬ 
tion PV'oilà la seule demande que l’article 5 ùn 
charge le président de faire aux jurés. 

Voyons si cette troisième loi, car le Code 
de brumaire était la seconde, atteint mieux 
le but- 

Voiis medemandez, (c’est le langage qu’un 
juré raisonneur pourrait tenir au président 
des assises;) vous me demandez si un tel est 
coupable d’un meurtre, avec la circonstance 
de la préméditation. Mais, si je pense qu’il a 


(i) Com|)te rendu par le grand juge, en l’an 11 ; 
Joiienat des dcùats du 19 décembre iHty. M- Gran- 
ger, idées des a ùxis en justice admineite. 
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commis le meurtre sans préméditation, ne 
suis-je pas en règle, en répondant, non? car, 
ne sera-t-il pas vrai à mes yeux qu’îl n’est* 
point coupable d’un meurtre prémédité ? 
suffit-il pas , pour qu’une proposition soit 
fausse et doive être rejetée, qu’elle.pêche par 
quelque accessoire? Si on demande à un 
chrétien, Dieu a-t-il révélé la religion mahomé- 
îane? sera-t-il hérétique en répondant, non, 
quoique Dieu ait révélé une religion, mais 
qui n’est pas celle de Mahomet? Vous voulez 
que je dise oui sur Je meurtre, et non sur la 
préméditation ; que ne me fai les-vous donc 
deux demandes, la première, si l’accusé a 
commis un meurtre, et la seconde, s’il a agi 
»avcc préméditation: mais, tant que vous no 
me présenterez,dans un seul contexte, qu’une 
proposition unique, je m’en tiendrai à la né¬ 
gative, tant que ralfirnialive.paraîtra blesser 
ma raison. 


Si celte complexité est captieuse, elle est 
souvent inintelligible pour lieaucoup de gens. 
Demandez aux jurés, par exemple, si tel est 
coupable d*un vol fait de nuil, dans une 
maison lut bit ée, avec escalade^ elfraction^ 
fausses clefs^ et avec le concours dé plu- 
sieurs personnes armées / ils ne sauront 
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plus oit ils en sont. Les uns adnietfcnl la 
circoiiHiiUjce de îa nuit, et rejettent celle de 
i’haliilnlinn; les autres sont pour l’escalade, 
IVlTraction, et contre les fausses clés; ceux-ci 
enfin voient plusieurs personnes coopérant 
au sol, mais ne conviennent point (fn’elles 
fussent années. Puisque les jurés ne sont pas 
d’accord , il faut en venir aux opitîions sur 
chaque eircouslance ; mais , comment s y 
prendre? Comiuenl débrouiller celle eonfu- 
sioiiPCoiiiment diviser ce quiaétéréuu.iPCelui 
qui arejeléîa culpabilité principale, doit-il opi¬ 
ner sur les questions subséquento.s ? I^es cir¬ 
constances s’excluent-elles ou s’encbaîuent- 
ellos, les unes avec les autres? (Àvnnnent com¬ 
poser tjne <léclaraliou avec des élémens si 
dise.ordans? On a beau appeler le président, et 
lui demander des cxplicallons; s’il est scriipu- 
ieiix, il craindra d’influencer la délibération; 
s’il ne l’est pas, ou si l’intérêt pulilic l’em- 
* porte, comme c’est l’ordinaire, sur sa déli¬ 
catesse , ce sera lui qui sera juge. 

Letle complexité de questions produisit, 

' CM i b i5, dans îcdé()arten)ent de Vaucluse, un 
acquittement scandaleux. Une fille publique, 

' îloac Dahna, je puis la nommer, sans crain¬ 
dre de porter tort à sa réputation, déjà con- 
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tincpOTir avoir comnns {li/rérons vois, fut ac¬ 
cusât* (J’avMjir assnssiiic riiomnrc (pii J’ciitve- 
tciiait, et (le lui avoir ciiievé scs Ijîjoux. Les 
plus fortes O ! largos pesaient sur elle, et si ou 
pouvait former quelque doute sur l’accusa- 
liou trâssasdnal, il u’y en avait point sur le 
chef relatif au vol, et encore moins, sur le 
recelé, les objets volés ayant été trouvés chez 
elle avec tous les situes de la claudcslinîté. 
ÎMais, coîuinc la position des questions pai'- 
lait de meurtre, de prémédilalion, de vol 
fait avec eirractiou, de fausses clefs , de recelé 
fait sciemuient, et avec connaissance de l’as¬ 
sassinat qui l’avait précédé , les jurés n'y en¬ 
tendirent rien : ils se débattirent pendant long¬ 
temps, et hnireut, pour se tirer d’embarras, 
par répondre négalivenieut, au moment où 
le défenseur venait me confier que sa cliente 

P 

serait ‘ contente si elle n’était condamuéo 
qu’aux fers. 

Les abus de la complexité so sont tellcmeni: 

M. J 

fait sentir, que la cour de cassation tolère qu(î 
les juges divisent le fait en plus d’une ques¬ 
tion; ce qui, outre qu’on ne peut pas dire 
qu’une loi soit bonne;, lorsqu’on est obligé d( 


s’eu écarter, pourrait nous faire rétrograder 
vers les iaconvénieiis de la divisibilité. 
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Ün autre abus de ia complexité, cest la 
complication du droit avec le fait, qu’elle 
produit nécessairement. Les lois précédentes 
avaient borné rexamen des jurés aux faits 
matériels. Mais à présent qu’on leur demande 
si l’accusé est coupable, il faut bien qu’ils 
examinent si les faits qu’on lui impute, cons- 
, tituent la culpabilité, c’est-à-dire, s’ils sont 
criminels, c’est-à-dire encore, s’ils sont dé¬ 
fendus par la loi; car il n’y a que les actions 
qu’elle prohibe qui soient criminelles : et cela 
se voit bien claircniont dans les débats sur 


les délits de la presse, où il iie s’agit guère 
dé savoir si l’accusé est l’anteur du livre dé¬ 


noncé, mais d’examiner si les phrases qUÎ s’y 
trou vent,établissent une calomnie, uné provo¬ 
cation j etc., et par conséquent desavoir quels 
sont les caractères de ces délits : ce qùi est 
une véritable question do droit, dont la so¬ 
lution n’est pas à la portée de celte foule 
d’individus appelés à la résoudre. 


CIIAPÏTKE XII. 


SimpUcUé du Code pénal. 

Ces combinaisons subtiles, ces accusation^ 
compliquées sont au-dessus de rintelligeuce 
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ordinaire : et ici on ne peut s’empêcher de 
reconnaître que la pratique du jury ne peut 
s’adapter qu a un Code criminel de la plus 
grande simplicité. A riiomme que vous allez 
tirer de son atelier pour le faire juge^ il ne 
faut présenter qu’un objet, qu’un seul fait, 
qu’une question simple. Si vous décomposez 
l’accusation, vous en rendez les linéamens im¬ 
perceptibles ; si vous n’en formez qu’un fais¬ 
ceau , il sera difficile à des mains maladroites 
d’en rien détacher. 

C’est donc une contradiction bien palpa¬ 
ble, dans nos nouveaux législateurs, d’avoir 
voulu amalgamer l’institution du jury avec un 
Code pénal si étendu; Code qui entre dans les 
plus petits détails, trace les nuances les plus 
imperceptibles, et, par une multitude de 
circonstances principales ou subsidiaires , 
connexes ou exclusives, aggravantes ou at¬ 
ténuantes , jette le trouble et le désordre 
dans des organes faibles et peu exercés. 

Il faut donc, avec le jury, renoncer à des 

% 

rouages que le moindre choc détraque, ou 
réduire le Code criminel à des clémens sim¬ 
ples , à quelques articles fondamentaux, afin 
que les questions soumises soient aussi faciles 
à saisir qu’à résoudre. 
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. ' Mais alors; on le sent bien , il faul aban- 
donner, conmie une chose incompatible avec 
le nouveau système, celte perfectibilité de la 
légis lalîoii ciimiiiclle, cette juste proporliorv 
des peines, réclamée depuis si long-temps 
par les amis de l'humanité , qui règle la 
mesure de la punition sur le degré de la cri- 
iiiinalilé, qui envisage les faits sous toutes 
les faces, sous tous les rapports, et qui ex¬ 
cuse, corrige ou châtie, suivant que racliou 
sujjposc plus ou moins de méchanceté, sui¬ 
vant le dommagc causé à la partie lésée, et 
ratleintc portée à Tordre public. 

On ne peut donc conserver notre Code pé¬ 
nal qu’avec des juges décidant sans dhisiou 
les questions de fait et de droit. Kt même, 
dans ce cas, si on voulait atteindre Texacle pro¬ 
portion des peines, on devrait étendre la lati¬ 
tude qui est donnée aux juges. Car la loi ne 
peut tout prévoir; et il s'en faudrait de beau¬ 
coup qu’avecleCodeactucl,les juges u’eussenl, 
malgré sa prolixité, qu’une application lillc- 
rale à faire. U est impossible que le législa¬ 
teur puisse tracer toutes les nuances qui, 
dans les aÜaires criminelles, ressortent des 
dilfén nées dage, de lempérament, de sexe, 
d’intelligence, de foiluuc, d’état, de provo- 
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cation, dc moralilé, derrjmlalloii, et de tons' 
les aiilceéderis qui peuvent afTaiblir ou aggra¬ 
ver iiue'action. Un jeune liouime est excu¬ 
sai lie à s< ize ans ; mais s’il a un jour de plus, 

* ■ ^ t 

fau<lra-t-il le traiter connue un nomme ue 


trente ans? s’il a un jour de moins, sera-t-il 
excusé comme un enfant (le cinq ans? Le rapt 
de séductinu d’uue fille mineure de vingt-un 


ans est puni île la réclusion : si elle a un jour 
de plus, faut-il acquitter le ravisseur? Oui, dit- 
le (’iode rénal. Si elle a un-iour de moins, 
faut-il If' condamner? Oui, s’il fijut^’en tenir, 


strictement an meme Code; Ainsi, une difTé- 
rcnce de vingt-quatre heures rend un liomiiie 
iuîioccnt ou coupable. 

La coinpiicitéotî’re encore bien pîtisdc nuan¬ 
ces queracic principal. I.a provocation verbale 
ne devient cîimpîicité que lorsqu’ciié a lieu 
par cl on s, prom esses ou mcnct ces. î\Iais si un 
'pçreconseille à son fils d’assassiner un.ciineiur 
de sa famille, cl si ce fils cède à rascendaul 


paternel, le père sera-t-il à l’abri de la peine? 
Oui, disent les criminalistes, parce qu’il n’a 
pas usé de dons', pi'omesses ou 'menaces.- ' 
Celui qui, pour engager quelqu’un à corn- 
mettre un crime, n’a employé que la pro~ 

messe de sa protection, ou la r)icnace do sou 
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inimitié^ 


doit-il être traité aussi sévèrement 


que le scélérat qui a salarié des sicaires, ou 
qui a menacé de la mort celui qui refusait de 
la donner? Nul doute, d’après le Code, ré¬ 
pondent encore les criminalistes : ayant tous 
les deux provoqué au crime par des dons ou 
menaces , ils sont complices; et il ne peut 
y avoir entre eux d’autre différence pénale que 
celle que permet la faible latitude accordée 
aux juges. Et si le second, avec son or et ses 
terribles menaces, n’a pu trouver un assassin, 
malgré qu’il ait multiplié ses provocations 
homicides, sera-t-il exempt de la peine ? L’af¬ 
firmative n’est point douteuse, parce que là 

où il n’y a pas iVauteur, il ne peut y avoir de 

• % 

complice. 

Il est bien d’autres circonstances qui ren¬ 
dent plus ou moins coupable l’auteur ou le 
complice d’un crime. La supposition en serait 
infinie; et il n’est aucun juge exercé dans la 
pratique criminelle, qui ne se rappelle di¬ 
verses conjonctures où la justice s est trou¬ 
vée dans la fticheuse alternative, d’acquitter 
un accusé, pour ne pas le condamner trop 
sévèrement, ou de le condamner trop sévè¬ 
rement, pour ne pas l’acquitter .* inconvé¬ 
nient inévitable dans l’institution du jury. 


■ 













à qui toute modi6catioa pénale est ïnler- 
dilc, et qui iic pourrait s’occuper, sans 
confusion, de cette variété infinie de circons¬ 
tances (i). 

Il résulte de tout ce que je viens de dire, 
qu à ne considérer que rinslilulion du jury, 
le Code criminel ne saurait être trop précis 
et trop resserré, et qu a. considérer la pro¬ 
portion des peines, il ne peut être trop étendu. 
Mais tout est concilié, si, en cumulant la 
question de fait avec celle de droit, on donné 
aux juges chargés de prononcer une latiînde 
qui supplée aux lacunes et au silence de la loi. 


(i) Filancieui, Scîtnnc de la Hgislationf cliap. iîî, 
et Bentham, TraitC de la (c^islation civïle et pcualct 
chap. Q, section 2, pensent que la valeur de la peine 
doit être mesurée sur son inleiisîté, c’est-à-ilire sur 


la manière dont oii croit que )e coupable en sera af¬ 
fecté. L'égalité de la peine y dit le premier, serait 
une véritaMe inégalité; rien de plus faux, dit le 
second, que cet aïtage, mêmes peines pour les mêmes 
délits. Or, comment fixer tous les degrés de celte 
intensité de peine, avec le cercle étroit tracé aiitoiu’ 
des jurés et des juges ? 





riTAPlTRE XIIL 


De Vesprit de classe et de profession. 


Autre inconvénient : on avait promis aux 
accusés (le leur donner pour juges leurs pairs, 
c’esl-à'dire leurs pareils : a-t-on bien tenu 
celte promesse, en faisant juger un journalier 
par un proj>riétaire, un ouvrier par un fabri- 
canl, un bourgeois par un noble, un prêtre 
par un acleivr, peut-être? (ihangez les rôles, 
et le contraste sera encore plus frappant. 
Kst-ce-là remplir le Inrt de riusliîuliuu? Ne> 
voit-on pas d'inconvénient dans l’esprit de 
classe, dans la jalousie, ou la fralernilé des 
conditions? Ou a beau confondre les rangs; 


les liens moraux (]ui les rapprochent, la dé¬ 
marcation qui les sé[)arc dans l’opinion, se 
feront toujours sentir. J’ai vu acquitter un 
Iioinuic (jni avait tué de guct-à-pens un vo¬ 


leur de fruits qu’il avait laissé mouler sur 
larbre, pour ne pas manquer son coup : il fut 
absous, parce que iVsprit de propriété domi¬ 
nait dans le jury. De iiîéme un négociant-noble, 
évidiMiiment coiqiable à révidencede lianque- 
roule frauduleuse, et qui, sur une déclaration 



























unanimedii jury* avait été condamné , par un 
premier arrêt dont il avait ohleiiu la cassation, 


fut, aux assises où il fut renvoyé, déclaré non 
coupable, parses véritables pairs, qui n'avaient 
pu supporter l’idée qu’un homme de leur 
caste lût déshonoré. J’ai remarqué, dans 
beaucoup d’occasions, que la conformité ou 
ropposition des rapports entre les jurés et 
l’accusé, n’était point étrangère aux déter- 
miiialioiisdes jurés, sans même qu’ils s’aper¬ 


çussent des impressions qu’ils eu recevaient. 

* 

Un juge, au contraire, ne tient à aucune 
profession ; il est supérieur à toutes, n’en envie 


aucune, n’en craint aucune; et toutes les 
différences sociales disparaissent devant lui. 


CHAPITRE XIV. 

Dô la longueur des procès. 

La. longueur des procès et la précipitation 
avec laquelle on est souvent obligé de les ex- 
ier, à l’époque périodique des assises, sont 
encore des inconvéniens inséparables tle l’ins- 
t il ut ion du jury. 

Un tribunal permanent juge les affaires, 
aussitôt quelles sont prèles. Avec le j<iry, ou 
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tloîl attendre qu’il soit rassemblé; ce qui na 
lieu que tous les liriniesires. Si la procédure 
arrive au luoineiit ou la session est close, 
vqilâ trois mois de perdus : il y a encore trois 
mois de perdus, si l’affaire est renvoyée à la 
yu'ocliaine session, dans les cas des articles 
55i cl 55/i du Code pénal, La procédure arrive- 
t-elle pendant la tenue des assises? il faut, pour 
que i’ali'aire y soit j)ortée, que Taccusé et le 
procureur du roi y consentent. Ils y consen¬ 
tent, ilestvraijle plus souvent, parce que run 
est impatient de mettre un terme à ses souf¬ 
frances, et que l’aiitre se fait une peine de les 
^|p>lc>nger. Mriis il en résulte une précipita- 
HVo Fl , qui peut compromettre souvent, soit les 
moyens de la défense, soit ceux de 1 accusa¬ 
tion, surtout avec Timpalience où sont les 
jurés d’etre délivrés de leur lâche, et de ren¬ 
trer tlans leurs fovers. 

On gagnerait un temps précieux; on met¬ 
trait plus de calme, plus de maturité dans 
rexanien, si les jugemens criminels étaient 
eoufiés à des jugesdoujours réunis pour ren¬ 
dre la justice. 

Dans l’état actuel des choses, j’évalue, par 
approximation, que les procès criminels doi¬ 
vent durer, l’un portant l’autre, de huit à 
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neuf mois. Mais si les tribunaux n’étaîent 
pas obligés, pour expédier les affaires, d’at¬ 
tendre la convocation périodique du jury» 
j’estime qu’on économiserait au moins le tiers 
de ce temps. On en économiserait bien da¬ 
vantage, si, au lieu d’envoyer la procédure à 
la Cour royale, la mise en accusation était con¬ 
fiée au tribunal de première instance; et par-là 
on éviterait l’inconvenance de voir des juges 
d’appel se rendre accusateurs devant un tribu¬ 
nal qui porte, il est vrai, le nom de Cour, mais 
qui ii’cst composé, en grande partie, que de 
juges subalternes, à qui la prééminence des 
accusateurs pourrait en imposer. 11 répugne 
à la raison et à l’équité de voir que le su-, 
périeur accuse devant l’inféneur, et que le 
procureur-général qui a requis la mise en 
accusation du prévenu, charge son substitut 
d’en poursuivre la condamnation. 

Je crois qu’avec cette douljle réforme, on 
pourrait juger un procès criminel dans trois 
mois. Quel avantage cette accélération ne 
donnerait-elle pas aux accusés et à la société 
entière! on ne conçoit pas toutes les angoisses 
que fait éprouver à \ni prisonnier l’attente 
de son sort. S’il est innocent, quelle cruauté! 
s’il est coupable, pourquoi lui infliger une 
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douille peine? pourquoi laisser afïaiblir Tcf- 
fet (le rexemple? Quand la peine suit de 
près le crime, l’iiu et l’autre s’identifient dans 
les esprits, et paraissent inséparables. Les 
inécbans tremblent, et les bons sc rassurent, 
]\lnis quand la punition se fait trop long¬ 
temps attendre, ceuxdà commencent à se 
rassurer, et ceux-ci à se méfier de la justice; 
rindignalion se refroidit, la pitié la remplace, 
ou oublie le coupable; et les témoins du sup¬ 
plice, SC rappelant à peicc la cause de la con- 
danm.itîon, sont disposés à plus ne voir 
qtfniic victime. 

11 y aurait bien d’autres objections a faire 
contre le système du jury : je ne lu’cn per¬ 
mettrai plus qu’une. 


CHAPITRE XV. 


Des dommages et intérêts. 


Dans le cas où la déclaration du jury est né- 
eative,les tribunaux son tien us, non-seulenient 
d’absoudrei’accusé, mais encore d’examiner 
s’il V a lieu de lui accorder, sur sa demande, 
(les domnTaîîcs et intérêts, et d’en faire l’éva- 
lualion. I\lais comme dans ce dernier cas. 
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ic mlnîslère drs jugos est éiilièremcnt libre, 
il est arrivé qu’ils ont rejeté la deniaude eu 
réparations civiles, de raccusé absous, même 
<lans le cas où, eu supposant juste la décîsfou 
du jury, il en résiillait que la plainte était 
évidemment calomnieuse, comme dans le 
cas d’une écriture privée déniée par le plai¬ 
gnant, arguée de faux par lui, et admise, 
comme vraie, par le jury; où lorsque l’abso- 
lulion porte sur un assassinat imputé à l’ac¬ 
cusé par le dénonciateur qui soutient l’avoir 
reconnu au niomont où il a été attaqué. Mais 
ies juges, convaincus de l’erreur du jury et de 
la culpabilité de l’accusé, quoiqu’absous, ne 
veulent pas ajouter injustice à injustice, et 
récompenser, pour surcroît d’infamie, un as¬ 
sassin fier de son impunité. On se rappelle la 
fameuse alfaire de Ueiiiieret Michel, où l’on 
vit une pièce reconnue non fausse parle ]ur\% 
rejetée par les tribunaux civils. Voilà ce qui 
arrive lorsqu’on veut séparer des questions 
connexes et dépendantes les,unes des autres. 

Mais, si les accusés absous ont à souffrir de 
l’insufîisance de la loi, les plaignansont bien 
■plus encore à s’en plaindre. Je ne rapporterai 
en preuve que deux hypothèses, parmi tant 
d’autres. * 
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Un vol a été commis : celui qui en est ac- 
cusé, et qui se trouve nanli des eüets volés, 
convient de leur soustraction ; mais il soutient 
qu’il les a achetés de bonne foi d’un passant 
qu’il ne connaît jxis. Le jury, admettant ce 
moyen de défense, prononce qu’il est non 
coitpabie. Cependant il y a une partie .civile 
qui réclame la restitution des elTets volés, ou 
leur valeur, s’ils ii’evistenl plus.Celle demande, 
.devant un tribunal civil, n’aurait pas souüért 
la moindre diflicuUé, parce qu’il n’y a que la 
vente faite au marché ou en foire qui mette 
l’acheteur d’un objet volé à l’abri de la resti¬ 


tution. Mais, en cour d’assises, un accusé 
déclaré non coupable ne pouvant être con¬ 
damné meme à des réparations civiles, sur 
im fait non reconnu par le jury, les juges 
voient im propriétaire dépouillé, sans pouvoir 
lui faire rendre ce qui lui appartient. 

Le second exemple de celte impuissance, 
c’est celui <run dommage que l’acte d’accu¬ 
sation dilavoir été retlet de la violence : mais-. 


les jurés ne voyant pas de violence, quoique 
convaincus qu’il y a eu imprudence ou né¬ 
gligence grave, sont obligés de proclamer 
la non cnlpabiiitê ; ce (\vn\nei les juges dans 
l’impossibilité d’accorder des dommages- 
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înlércts à partie lésée, quoiqu’ils soient dus 


par la loi qui soumet l'auleur d’uii donuiiage 
à le réparer, lorsqu’il y a eu de sa faute. 


Tous CCS inconvéniens ont été la plupart 

sentis par nos adversaires, l^îais, au lieu 

d’ouvrir les yeux et de revenir de leurs 

erreurs , ils ne nous bercent que des reniédes 

qu’ils veulent appliquer à un mal incurable. 

On en compose depuis trente ans, et c’éSl 

* • 

toujours à rccommeucer. Ahl s’ils veulent 


être utiles à leur patrie, qu’ils cherchent des re 
mèdes, à celte haine de toute supériorité lé¬ 
gale qui blesse leur amour propre, et leur 
fait pi éférer une autorité invisible,, quelque 
impuissante quelle soit, à l’appareil d’une 
Tuagistralure protectrice. Voilà la plaie la 
plus sanglante que nous ait (aile la révolulioii. 
C’est là qu’il làudrait porter la soude et le 

scalpel, îNous voulons être protégés, et nous 

» 

ne voulons pas de protecteurs ; nous appelons 
la liberté,, et nous en rejetons les gnraiilies; 
on réclame une boûne justice, et on ne veut 
pas la confier à de bous juges. 
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CHAPITRE XVI. 


« 

f 

» ^ 

Impuissance des coi'rections. 

Je ne ni'allacherai pas à montrer l’impuis¬ 
sance de tous les correctifs avec lesquels on 
se flatte d’améliorer l’état actuel de notre lé- 
gislalion criminelle. Si le principe est vicieux, 
qu’est-il besoin d’on éplucher toutes les con- 
fiéquencés? Si trois Codes successifs, outre 
plusieurs réglemens travaillés par les meil¬ 
leures têtes, n’ont produit que des épreuves 

« 

.malheureuses, que pouvons-nous attendre de 
tous ces manœuvres en législation, qui veulent 
réparer un édilice, lorsque ce qu’il y aurait 
de mieux à faire serait de le mettre à bas. 

Cependant je ne veux pas passer sous si¬ 
lence les améliorations proposées par un des 
plus liahiles apologistes du jury, par un 
savant magistrat, qui a le mieux approfondi 
celte matière et s’est approché le plus près 
de la source du mal, quoiqu’il l’ait mécoimue. 
C’est de iM. Bourguignon que je veux parler. 
11 ne s’est point dissimulé les inconvénieiis de 
la pratique qu’il justifie, et auxquels il croit 
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pouvoir remédier par les réformes sui¬ 
vantes (i). 

1 * Permellre à la Cour d’assises, quand 
une affaire est trop compliquée par la niulti- 
plicilé des faits, des témoins et des accusés, 
d’en diviser les débats et la délibération. 

Inconvéniens : cc serait désunir ce qui est 
indivisible, faire perdre le fil de l’ensemble, 
multiplier les frais èl les embarras, ét s’ex¬ 
poser à voir, à la reprise de l’aflairc, l’état de 
l’accusation, changer de face. Pour remédier 
à cet inconvénient, M-Bourguignon propose 
de laisser aux jurés la facidté de revenir sur 
leurs précédentes déclarations, si les suites 
des débats les faisaient changer d*opinion. 
Est-ce un excellent moyen de simplifier les 
affaires, de soulager l’attention et d’économiser/ 
le temps, que de diviser l’accusation en plu¬ 
sieurs procès, l’instruction en débats séparés, 
et le jugement en résolutions détachées et,pro¬ 
visoires , qui ne deviennent définitives que 
par la dernière? 

2 * Interdire toute plaidoirie après faudilioii 
des témoins. 




(0 l’oyez sou iUéinoire sur io fierpË€tionnmn&nt 
(tu jury. 
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Ineom’énicDS : celte incsuro blesserait le 
droit de la défense naturelle, et choquerait la 
générosilé des mœurs françaises. 

5® ÎSc donner connaissance de la procédiirc 
aux accusés que par une simple lecture. 

Inconvéniens : autant vaudrait-il rétablir le 

« 

secret des procédures. Comnieiit un accusé, 
troublé par sa position et avec une mémoire 
ordinaire, pourra-t-il rclcuir par le seul 
organe de l’ouïe, toutes les cluirges d’un long 
procès criminel? 

4“ Réformer le Code pénal, et le réduire à 
des élémens simples.- 

Ellacer les nuances qni difierencicntla mo¬ 
ralité des faits, ce serait renoncer à la juste pro¬ 
portion des peines. 

5" IN’admellre aux fonctions de jurés que* 


ceux qui soûl intéressés au maintien de 
l’ordre du [)acte social, cl par conséquent 
cn‘ exclure les dépositaires des dilférens 
pouvoirs, lé-gislatif, exécutif, administratif. • 
* Belle conséquence, et bien propre à épurer 
le jury 1 . 

(i“ Enfui tracer des formules pour chaque 
accusation. . 


Ce serait introduire l’esprit de chicane 
dans les débats criminels, soumettre le fond. 
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à la forme, et faire dépendre la légalité trnne 
accusation d’un mot de plus ou de moins. 

Pour donner aux accusés et aux plaignans 
les moyens d’ohtcnir des dommages - inté¬ 
rêts, et faire disparaîire les dilFicullés cpi’op- 
pose à cel égard le Code d'instruction, iM. Ou- 
dart (i ) ne trouve pas de meilleur moyen que 

de faire prononcer le jury sur les intérêts 

■ 

civils. Ainsi, pour prévenir les bévues des jurés, 
ouïes mellra à mêmed'en faire un plus grand 
nombre : parce qu’il résulte des incoiivéniens 
du système qui a ôté aux juges les questions 
de fait, on veut les dépouiller encore des 
questions de droit. Autant vaudrait-il les chas¬ 
ser de leurs sièges, et y faire asseoir les jurés. 

Je ne puis me dispenser de dire un mot de 
l’ouvrage de M.Cottu, qui a été envoyé en An¬ 
gleterre par le Gouvernement français, pour y 
étudierlesvstèmeet la marche du jury. lia très- 
bien décrit les mœurs, les xisages et les lois erî- 
mihellesde cette île. Mais le tableau qu’il en fait 
ne prouve autre chose que le dénuement où 
se trouve la France de tous les éléinens moraux 
qui soutiennent le jury anglais. Kien n’est si 


(i) Eÿsai sur' Vorffiinisalioii, du Jurt/, pag. 5a. 
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faible et si incohérent qne les idées qu’il eroît 
propres à nous approprier un système si op¬ 
posé à nos mœurs. Je ne rapporterai cju’ua 
de ses moyens. J1 voudrait qu’on ne consi¬ 
dérât toutes les déclarations du jury que 
comme des verdicts spéciaux, par lesquels, 
les jurés anglais^ dans des cas cm bar ras sans, 
s’en rapportent à la prudence des juges : ce 
qui ne laisserait aux déclarations'des jurés 
que la valeur d’un simple avis, non obliga¬ 
toire poulies juges. Je demande si ce n’est 
pa s avouer par-là que les jurés ne peuvent 
être de bons juges, et s’il vaut la peine de 
compliquer la machine, de mettre tant de 
monde en mouvement, pour n’obtenir à la fin 

qu’une simple opinion consultative? 

/ 

CHAPITRE XVII. 


Comparaison des deux méthodes. 

D’autres enlhousû»stes n’admirent le jury 
que par comparaison, et quand ils ont bien 
xagéréles abus de l’ancien régime cl les avan¬ 
tages du nouveau, ils s’applaudissent de leur 
prélérence. 

Je ne la leur contesterais pas, s’il hdlaitchoK 
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sir, sans restriction, entre le passé et le pré¬ 
sent. Mais, dans luiî comme dans lantrc 
régime, il y a de quoi louer et de quoi hlà- 
iner; et pour me borner à l’ordre judiciaire, 
ne suftisait-il pas que la révolution eut aboli 
les actes arbitraires, la vénalité et rhérédité, / 


des places, le secret des jH'océdu res ; qu’elle eût 
rapproché la justice des justiciables, rendu 
les débats publics , accordé à l’accusé un avo- 
cat, et le droit de faire entendre des témoins 


à décharge? Fallait-il encore qu’à la place de 
CCS magistrats, à qui du moins on ne pouvait 
contester rindépendance de l’ànie, l’amour 
de leur état, puisé dans les traditions dômes- 
tiques, et celte considération qui ne donne^ 


pas la vertu, mais qui t’entretient et réchaufFe; 
fallait-il encore que le délire novateur nous 
donnât pour juges, dans les affaires qui com¬ 


promettent notre existence, des hommes pri¬ 
vés, honnêtes sans doute, mais qui sont les 
premiers à reconnaître que, pour faire un 
métier, il faut l’avoir appris? 

Pour pouvoir comparer avec justesse les 

N 

deux méthodes, et juger laquelle mérite la 
préférence, il faudrait pouvoir mellre en ac¬ 


tion deux assemblées, dont l’une organisée à 

■% 

la manière des Cours d’assises, et l’autre cons- 
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posée uniquement de juges^ et commettre à 
chacune d’elles le jiigeinent d’une affaire, 
pour’ voir laquelle mettrait dans ses délibé¬ 
rations plus de mouvement, de régularité et 
de justice. 

Mais, à défaut d e ces objets de comparai¬ 
son, nous pouvons y suppléer, eu queJqin* 
sorte, en rapproebant le succès qu’a obtenu 
la suspension du jury dans quelques f'.ours 
criniinelles , de l’état d’imperfection de la 
justice, dans les Cours où celte suspension n’a 
pas eu lieu. 

Or, voici ce que notis lisons dans le compte 
rendu par le grand-juge, le 5 complémen- 
^taire, an ii. 

« La procédure par jury a été suspendue 
»dans plusieurs départeniens; des trihunau?L 
1 * spéciaux ont été établis pour frapper le 

• crime avec une rapidité telle qu’on put es- 
»pérer d’en arrêter le débordement. Aussi^, 

• malgré les clameurs de l’ignorance et les 

• scrupules vrais ou affectés de quelques es- 

• prils inqiiiets qui s’étaient réunis pour dé- 

• crier, avant sa naissance, une institution que 

• les circonstances commandaient avec tant 

• d'empire, le crime a pâli, les brigands, les 

• voleurs des diligences, les affreux chauffeurs, 
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» ont vu dissiper leurs bandes impures, et le 
» faussaire impudrnt, devenu circonspect et 
» timide, laisse enfin espérer à la société alar- 
1 » niée par l’excessive multiplicité des crimes 
» de faux, que ce üéaii dévastateur cessera 
» bientôt d’etre redoutable. 

£l il est à remarquer qu’à celte époque,* 
les tribunaux criminels étaient, à béaucoup 
près, moins bien composés qu’ils ne Tout 
été dans la suite. Et quelle amélioration ne 
pourrait pas encore recevoir la magistra¬ 
ture, si le Gouvernement portait enfin sa sol- 
liciUide sur un objet dont l’importance, je ne 
crains pas de le dire, n’a jamais été bien ap^ 


f * f 


preciee.^' 

^ m 

Si la suspension du jury produisit de bons 
eflels, les départemens où il fut maitUenu 
n’eurent pas à s’en applaudir. C’est ce qui ré¬ 
sulte des observationsrdu premier corps judi¬ 
ciaire de l’État appelé, en l’an lo, à donner 
son avis sur un projet do Code criminel. 

» Le triste résultat de f impuni Lé des plus 
» grands crimes, disait la Cour* de cassation, 
aetfrayant la société, a presque «conduità 
i>douter si l’institution du jury, si belle eu 
«théorie, n’a pas été aujourd’hui plus nul- 
«sible qu'utile dans ses élfets; et bientôt le 
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■ premier doute conduisant à iin second, 
» peut-être, faudrait-il examiner d’après l’ex- 

■ pêrience, ce qui ne le fut par rassemblée 

■ constituante qu’en spéculation, .peut-être 

■ serait-il à examiner encore si, dans un pays 

■ où il ny a plus ni féodalité, ni distinction, 

■ ni privilèges, rinstitution des jurés olfre des 

■ avantages J)ien réels; s’il est bien vrai que, 
«pour prononcer sur un crime et sur toutes 

■ les circonstances qui le nuancent, il sutïit 

■ d’avoir du sens commun et des himicres 


» iiatuVelles ; si rinstitution des 


jurés s\idapto 


» parlai ton lent au caractère national; si elle 
» peut l)ien s’allier avec ce sentiment trop or- 
» dinairc de générosité et d’indulgence dans 
■ les uns, de Limidilé et d’insouciance dans les 


■ autres, qui jiorlera toujours à la commisé- 
» ration l’homme qui ne s’est pas fortifié 

■ dans l’habitude de juger, et qui ne voit 

■ devant lui que l’homme qu’il va frapper, la 
» société n’étant à ses yeux qu’un être abstrait 

■ cl invisible. Peut-être enfin scrait-il à exa- 

« 

» miner si l’ordonnance de 1670, modifiée par 
«les décrets de 1789, n’olfre pas une garanlio 

■ plussùre et des motifs plus réels de sécurité.» 

Mais le Gouvernement avait pris son parti. 
Une proposa au conseil d’étal et à la chambre 




( ) 

ï(*f‘islalive qu’une correction et non pas une 
réforme complète, cl ne permit pas que les 
avis portassent sur rabolition du jury. Peu 
lui importait que les parlicutiers fussent 
mal jugés, pourvu que les causes qui Tinté- 
ressaient fussent enlevées aux jurés, et portées 
à des tribunaux spéciaux, comme elles le 
furent par Je nouveau Code d’inslruclion. Le 
Gouvernement ne demanda qu’à être désin¬ 
téressé, et il le fut (i). 

Toutefois, ces exceptions à un principe 
vicieux, ces suspensions momentanées, ces 
cours spéciales empêchaient du moins que le 
mal ne fut porté à son comble. C’était un 
abus, sans doute : mais cet abus en corrigeait 
un plus grand. Maintenant que tous les pal¬ 
liatifs ont été écartés, que le système a été 
débarrassé de ses* entraves; maintenant qu’on 
parle d’y donner-de nouvelles extensions, 
et que l’opinion publique paraît s’en engouer 
toujours plus, n’esbil pas du devoir de l’é¬ 
crivain qui voit l’ordre public menacé, d’af- 


(i) Ou sait que par le Code d'instruction, les cri- 
nios de rébellion, de contrebande, de faAse mon¬ 
naie, etc., étaient jugés par des tribunaux spéciaux. 
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faiblir cct aveugle cnlhousiasnic, de sigiialer 
les dangers auxquels il peut nous eonduirc, 
alin que, si ses elTorls ne peuverjt obtenir 
rextirpation du niai dans sa racine, ils em¬ 
pêchent du moins qu’il ne lasse tle plus grands 
progrès ? 

On ni’a fait des objections tirées des cir¬ 
constances du inomctjt» et du peu de con¬ 
fiance qu’inspire, dit-on, la composition 
actuelle des tribunaux français. Je ne suis pas 
à môme d’apprécier au juste ces considé- 
ralions. Mais, quoique je les croie exagérées, 
qu’oii veuille bien lire le livre suivant, et 
l’on verra si je ne réclame pas un iiieillcur 
ordre de choses, et des magistrats qui soient 
préférables à nos jui’és. • 
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LIVRE VII. 


RÉFORMES A FAIRE 


JVIe voici arrivé à l’application de mes prin-' 
cipes. Ces principes sont que la liberté n est 
autre chose que la conservation garantie des 
droits sociaux, c’est-à-dire la jouissance pai¬ 
sible et assurée des personnes et des pro¬ 
priétés ; que celte jouissance n’est efficace¬ 
ment protégée que parla justice distributive; 
que la justice ne peut être bien administrée 
que par des juges permanens, choisis avec le 
plus grand soin, doués de toutes les qualités 
de l’esprit et du cœur. Quels sont les moyens 
qui peuvent donner à la justice de pareils 
ministres? C’est le sujet de ce dernier livre. 

CHAPITRE PREMIER. 

Du Matériel, 

Il y a deux choses à considérer dans tout 
établissement public : le matériel et le moral. 
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Aïa is, tlans l’orgaiiisaLîoti Judiciaire, c’est le 
moral cjui est tout; et si le matériel ne doit 
pas y être négligé, c’est par l’inQuence qu’il 
|)eiit avoir sur la partie morale. Ainsi, quand 
on s’occupe de la formation des corps Judi¬ 
ciaires, du régienieul de leur compétence, 
des limites territoriales de leurs Juridictions, 
c’est moins le rapprochement de la justice et 
la liinitalion du pouvoir Judiciaire qu’il faut 
avoir en vue, que de donner de la consis¬ 
tance aux tribunaux, de l’occupation et de la 
considération aux magistrats, eld’empreindre 
sur toutes leurs fonctions la dignité et la pas¬ 
sion du bien public. Le meilleur présent qu’on 
puisse faire aux justiciables, c’est de leur 
donner <ic bons Juges : qu’importent les for¬ 
mes, si la bonne cause est assurée d’obtenir 
justice? Le législateur aura beau vouloir con¬ 
traindre les juges à faire leur devoir; s’ils n’en 
ont ni la volonté, ni les moyens, toute pré¬ 
voyance humaine sera inutile. Pour opérer 
elïicacement sur rorganisalion judiciaire, il 
faut être pénétré de celle grande vérité; sans 
quoi'oii ne fera jamais que bâîir sur le sable. 
Le matériel de la justice avait été boule¬ 
versé par rAssciiiblée constituante; tout i’an- 
cicn édilice avait été renversé: les lois de 1808 




k. 
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relevèrent ces débris. On en revint auxtribn- 
naux d appel : Tordre et la discipline des avo¬ 
cats furent rétablis; les anciennes dénomina¬ 
tions furent renouvelées, et les choses furent 

% 

mises sur un pied respectable, propre du 
moins à recevoir toutes les amélioràlions mo¬ 
rales jugées nécessaires. La répartition ac- 
tuelledes tribunaux est un chcTd oeuvre, com¬ 
parée au chaos de Tancien régime (i). 

Seulement., je doute qu’il soit convenable 
d’atlri!)uer aux conseils *de jïréfccture la con¬ 
naissance des matières contentieuses, eu fait 
d’admiiiislration. Ce sont îles Iribunaux dé¬ 
guisés, qui n’ont ni la dignité, ni Tinrlépen- 
dance , ni Tappareil des tribunaxix ordinaires. 
Les justiciables applaudiraient à la suppres- 


(i) Qiï’il me soit permis trobserver fpie cette dis¬ 
tribution des Irihunanx est enlièrcinrnt conforme au 

& 

plan que je donnai, en 178S; dans mon Essaif etc. Ce 

f ' 

plan fut adopté par M, Bergasse, rajtporteur du co- 
mité de constitution, mais qn avait décidé (pi’îl nV au- 
railplus de grands corps judiciaires. Ceii’a été que dix 
ans après qu’on en a reconnu la nécessité; sans s’a¬ 
percevoir que cela ne sullisait pas, et que ce n’était 
pas le cadre, tuais la peinture qui fait le principal 
mérite d'un tableau. 

18 




































( î?'» ) 

«ion de cette compétence cxccplionnelle, cl 
la magistrature en recevrait une plus grande 
consistance. Je pense, comme M. Bérenger, 
qu’il ne faudrait qu’un seul ordre de tribu¬ 
naux, en réunissant à la justice ordinaire le 
contentieux de radministration (i). 

Si les justices de paix n’etaient pas établies, 
je pourrais aussi faire quelques objections 
contre’cette judicature, dont le titre promet¬ 
tait plus qu’il n’a tenu. Il est bien diflicile 
‘qu’uii juge, exerçant scs fonctions dans le 
centre de scs habitudes et de ses liaisons, 
puisse toujours tenir une égale balance 
entre ses concitoyens. J’aurais préféré un 
bureau municipal, dans chaque commune', 

avec de légères attributions , tant au civil 

1 

qii’cn police. Mais puisque le contraire existe, 
n’innovons pas légèrement. 

Je me bâte d’arriver à la partie morale : 
c’est là Tâmo qui donne la vie et le mouve¬ 
ment au corps judiciaire. Sans ce principe 
vivifiant tout languit; rien ne peut pros¬ 
pérer. 


(i) Dt la justice crimîncitù en France; pag. 554 
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CHAPITRE IL 


% 

Du morai. — Chang&mens à faire aiijurj/* 

S’il ne fallait, pour être juge, que les seules 
qualités qui constituent rhonncle honniie, 
on pourrait se flatter, en prenant quelques 
précautions, de trouver, dans chaque dépar¬ 
tement, mille individus, plus ou moins, ca¬ 
pables de remplir, sous le nom de jurés ^ ces 

hautes fonctions. Mais, puisque cela n’est pas 

1 

possible, et que le système divisoire prcseule 
d’ailleurs des inConvéïiiens inévitables, ainsi 
que je l’ai prouvé, il s’ensuit qu’on ne peut 
concilier cette institution avec une bonne 
organisation judiciaire, et que la justice ne 
s’élèvera jamais à ocelle haute région qui est 
son élément, si elle n’est dégagée de toutes 
ses entraves. 

Mais la Charte a conservé cette institution, 

■ 

et n’a autorisé que ies chan/jemens qxv^unc 
plus longue expérience ferait jtigernéces- 
saires, et gui ne peuvent être effectués que 
par une ioi (i ). • 


(i) Art. Gü. 
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C^cst un malheur, sans doute, que ccttc 
concession, qui avait été omise dans les hases 
constiliUionnelIcs posées par le roi dans une 
précédente déclaration, ait été ensuite jugée 
nécessaire au complément de nos lois fonda- 
incntalcs. Voyons si nous ne pourrions pas 
la concilier avec nos principes. 

Avant tout, je ne veux pas déguiser ma 
pensée, et me contenter de faire entendre ce 
que je n’oserais dire. Je pense que, pour ne 
laisser rien, d’iruparfait dans le pouvoir judi¬ 
ciaire , il faudrait faire disparaître toutes les 
traces de cette superfétation. 

Ma is ,si la Charte s'y oppose, faisons comme 
ces architectes qui, u’étant pas maîtres de 
choisir le terrain sur lequel ils ont à bâtir, 
tâchent de contbiner leur plan de manière à 
corriger les défauts de la localité. 

11 est d’abord une remarque essentielle à 
fiùre, c’est que, si la Charte u avait voulu 
permettre que de simples modifications, elle 
n’aurait pas eu besoin de faire une réserve de 
cfiannernens. La reconnaissance du principe 
ne pouvait exclure et provoquait même les 
dispositions réglementaires, et le perfection¬ 
nement de l’institut ion. L’annonce de chan- 
geviens dit donc quelque chose de plus, et 
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donne à la législature une telle latitude» que 
je serais porté à croire qu’il suÜit, pour que la 
Charte ne soit pas violée» que le principe du 
jury demeure intact. 

Or, ce principe, d’après le rapport de 
M. Bergassc , et le développement don né'par 
M. Duport, était fondé, comme nous l’avons 
fait voir, sur le système divisoire. Séparer la 
question de fait, de la question de droit; faire 
juger la première par une aggrégation appelée 
et la seconde, par une autre aggréga¬ 
tion appelée triOunai^ c’était tout ce que 

» 

voulaient les auteurs du projet et ceux qui 
l’adoptèrent. 

Séparons donc ces questions, puisqu’il le 
faut ; ayons des juges de fait, et des juges de 
droit. Mais, au lieu de prendre les premiers 
dans toutes les classes, de les choisir au ha¬ 
sard , et seulement pour des fonctions mo¬ 
mentanées, apportons dans les choix qui en 
seront faits les mêmes précautions dont nous 
usons à l’égard des juges de droit : qu’ils 
soient soumis aux mêmes épreuves, présen¬ 
tent les mêmes garanties, jouissent delà même 
considération, de la même indépendance, et 
soient, en un mot, comme en Suède, nom¬ 
més à vie, et salariés. 
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Et pourquoi nit*nic ne pourrait - on pas 
les tirer <ies Cours royales, en faire une cham¬ 
bre à pari, qui, comme les autres, serait re- 
■ 

nouvelée tonies les années? Ils pourraient 
ju<;[er au nombre de six on de huit : en cas 
de partage , le prévenu serait déehargé , et si 
la culpabilité n’était rccomiue qu’à la simple 
majorité, iî y aurait lieu, d’après l’art. 55 1 du 
Code d'instruction, à la réunion des juges de 
fait avec les juges de droit, avec celte ditTé- 
rcncc, que la réunion des votes, serait jointe 
à celle des personnes, afin que la discussion pût 
s’élaircir par la communication cl le choc des 
idées et des opinions. M ais, dans ce cas, pour 
mettre l’accusé dans une position plus favora¬ 
ble, je voudrais que, à la place de la simple 
majorité formée de. la réunion des deux 
chambres, on exigeât, pour la condam¬ 
nation, deux voix en sus de la ininoritc. 
11 suffirait, je pensed’augmenter les Cours 
royales de dix à douze membres, parce que, 
en casd’insnftisancc du nombre, une chambre 
pourrait se compléter par’u ne autre ; jen’cntro 
pas dans d’autres détails^ tout s’arrangerait 
facilement; il suffit de convenir du principe. 
Si on voulait, par exemple, conservcr.la ré¬ 
cusation péremptoire, la chose serait facile, 
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• en limilant ccltc récusation à un certain nom¬ 
bre * puisque les Cours royales fourniraient as- 
scz de juges pour fournir aux remplacemens» 

CIIAPITUE III. 


Etablissement du jury d'accusation, et 
• suppression du jury de jxujement. 


Si cct amalgame, auquel j avoue ne tenir 
pas beaucoup, est rejeté par respect pour 
la Charte, cl qu^on veuille que les juges de 
fait conservent le caractère populaire et invi¬ 
sible qu’ils ont actuellement, il ne reste d’au¬ 
tre ressource que de rétablir le jury d'accu¬ 
sation, et de supprimer celui de jugement. 
Puisque des deux jurys que nous avait don¬ 
nés la loi^ de *790, le nouveau Code en a 
supprimé un , pourquoi , sans toucher à la 
Charte, ne pourrait-on pas substituer celui 
qui a été supprimé à celui qui a été main¬ 
tenu , si le bien de la justice l’exige ? 

Or, les raisons de cette substitution ne 
sont point douteuses. La mise en accusation 
n’exige pas le même degré d’aptitude que la 
déclaration afllrmative ou négative de la cul¬ 
pabilité. La première ne présente que celle 
simple quesliou, le prévenu est-il accusable? 
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( ) 

Il ne faut poiii’ la résoudre, ni décomposer le» 
questions, ni caractériser le fait, ni épuiser 
son attenlioii sur toutes les circonstances ag¬ 
gravantes, atténuantes, principales ou acces¬ 
soires. On ne demande au Juré que de rendre- 
compte de l’impression que lui a faite la na¬ 
ture de la procédure ou l’audition des té¬ 
moins; il n’est pas chargé d’évaluer la force 
des prouves; il ne fait qu’énoncer des proba¬ 
bilités; sa réponse ne peut être ni absurde, 
ni contradictoire, ni inconséquente. Elle n’est 
pas décisive et absolue : elle n est que pré^ 
soinptive. Voilà toute la part que des hommes 
privés peuvent prendre, sans beaucoup de 
danger, à radministralion dé la justice cri¬ 
minelle : hors de là, il n’y a que confusion, 
erreur, déception, et tous les inconvéuiens 
du système divisoire. 

La seule chose qui serait à craindre de la part 
du jury d’accusation, ce serait quelquefois 
que rindiilgenee ne provoquât la décharge 
d’un prévenu qui serait dans le cas d’étre 
accusé; mais il serait bien rare que cette 
indulgence fût poussée au point de faire 
prononcer la mise hors d’accusation, lors¬ 
que la procédure présenterait des charges suf¬ 
fisantes pour la condamnation; car, clans ce 
dernier cas, la culpabilité étant évidente, il fa 


















draîl que les jurés fussent sans pudeur,ce qnî 
n’est pas à présumer, pour rejeter comme pvo~ 
4 }(tble ce qui serait évident. Ainsi, tout ce qui 
peut arriver de pire avec les j u rés d’accu sa litui, 
c’est qu’ils se constituent quelquefois eu j liges 
definitifs, et qu’ils anticipent sur l’acquitlc- 
incnt qui serait prononcé par le tribunal su¬ 
périeur. 

Une autre cause qui rend les jurés plus 
propres à figurer dans raccusation que dans 
le jugement, et plus retenus à abuser de 
l’induIgence , c’est la perspective d'une se¬ 
conde chance qu’ils laissent au prévenu, en 
le renvoyant devant le tribunal qui doit pro¬ 
noncer définitivement : mais, lorsque le juré 
prononce sans espoir de recours, le moindre 
doute, le moindre scrupule étant toujoursen 
faveur de l’accusé, il y a un champ plus vaste 
à l’indulgence et à l’arbilraire. 

II est deux au 1res considérations qui doivent 
faire donner la préférence au jury il’accusa- 
tion sur celui de jugement, i®. les déclarations 
du premier, lorsqu’elles sont favorables, 
n’acquièrent pas uncaractère d’irrévocabilité, 
et, avec de nouvelles charges, la poursuite 
peut être reprise; 2®. les jurés étant pris dans 
l’arrondissement où le crime a été commis, 
cl où le plus souvent habitent le prévenu et les 
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lénioiiis, ils sont plus à niêaïc d^apprécier les 
localités et les pri'sorines soumises à leur in¬ 
vestigation ; ce qui, aux yeux des promoteurs 
de ce système, est, avec raison, d’un grand 
avantage. 

Quant tà la crainte d’une rigueur déplacée , 
provoquée par les préventions et les passions 

locales, c’est sans doute une chance inhé- 

■ 

rente au mode, mais beaucoup moins fd- 
chciisc en accusation où il y a du remède, 
qu’en jugement ou jl n’y eu a plus. 

Il est une autre considération qui, je crois, 
pourra trouver grâce auprès de nos doctrî- 
.naircs. Quelle est la partie offensée par l’indi¬ 
vidu qui commet un crime? c’est la société 
c’est elle qui demande, par l’organe du minis- 
tèixi publie, la punition du coupable. Or,puis- 
qii’on nous assure que les jurés représentent 
ie pays y ne siiffil-il pas que le pays accuse? 
Faut-il encore que, dans sa 'propre cause, il 
juge et qu’il condamne? Ou n’a vu celte cu¬ 
mulation de pouvoirs dans aucune républi¬ 
que; et si le peuple a quelquefois prononcé 
des condamnations , ça toujours été sur la 
dénonciation de quelque magistrat. 

En rétablissant le jury d’accusation , il fau¬ 
drait mettre la plus grande attention à ce 
qu’il fut bien composé. Ou ne devrait y ad- 
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niotlrc que des propriétaii'os, des marchands 
de la première classe, desgens<lelctlrcseldcs 
fonclionnaires jiublics. Je propose de les faire 
désigner, moitié par le sous-préfet, cl nioilié 
par le président du tribunal :1a lislc serait 
renouvelée toutes les années, et le tirage an 
sort, fait en présence du maire et du public, 
désignerait, pour chaque affaire, les huit ju¬ 
rés qui devraient prononcer sur rnccusalion. 
Peut-être serait-il bien que le nombre en fût 
impair, pour éviter un partage (i). 

On pourra me demander : Faudra-t-il ré- 


(i) Il ne faut pas croire f{ue l’ûlée de réthiirc l’ius- 

tîtulion iionvclle au seul jury d'accusatiou, ne soit 

sortie que de mon cerveau. Voici ce que nous lisons 

* 

dans le compte rendu par le jani^d-juge, sur la fin 
de l'an lo. « ElTravt\s du r('* *suHat de ces essais , et con- 
»»sidérant, d'après les rapports*les plus exacts, que 
»la complication des faits, la subtilité des discus- 
psions, rignorauce et la lassitude, embarrassaient tou- 
«jours, et souvent accablaient ic jury dejugemenif 

m 

«composé d’iioinmes étrangers à ce genre d’appHca- 
«tlon, beaucoup de bons esprits, noTiibrc de magis- 
«trats éclairés, ont pensé qu’il serait préférable peut- 
« être'de 7ÎC conserver que te jury d*accus(iiîo7i, 
«encoreen s'appliquant à insliUier le mode nécessaire 
ppour parvenir à de meilleurs choix. « 
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taJjIîr les Cours criniineiJcs, ou farre juger Tes 
accusés par les Cours royales? et dans ce der¬ 
nier cas, le transport des ténioins qu’il fau¬ 
dra faire venir de quinze ou vingt lieues, ne 
sera-t-il pas trop incouunode et trop dispen¬ 
dieux? 

Il n’est pas douteux que, sous ce rapport, 
on trouverait de l’économie, et de l’accéléra¬ 
tion dans les allaires, avec un Irihiinal par dé- 

partenient. Mais les Cours royales en impo- 

* 

sent davantage, et cet accroissement d’attri¬ 
butions, en les élevant plus haut, rendrait 
Jeiir suprématie encore plus utile. L’augmen¬ 
tation de dépenses serait à peu près compen¬ 
sée par la suppression des indemnités accor¬ 
dées aux jurés : et d’ailleurs, la justice est une 
dette trop sacrée, pour qu’on doive la subor¬ 
donner à des considérations fiscales. 

Au reste, il y aurait un moyen d’économi¬ 
ser quelques frais sur les assignations et le 
transport des témoins. J'ai remarqué, dans les 
procédures dont je me suis occupe, qu’il y 
a beaucoup de témoins dont on pourrait se 
passer au jugement, parce qu’ils ne disent 
que des choses peu signifiantes, ou ne font 
que répéter ce que d’autres ont dit: ne pour- 
rait-ou pas autoriser le procureurrgénérai 


4 

Ih 


« 


i 


à se dispenser de faire entendre de nouveau 
les témoins d Vaudilion desqiicLs Vaccusé 
aurait renoncé J, avec cette condition toute¬ 
fois que la lecture de leurs dépositions écrites 
serait faite à raiidicnce? 

J observe enfin que la Cour royale pour- 
rait, lorsqu'elle le jugerait convenable, en¬ 
voyer des juges dans les chefs-lieux pour tenir 
les assises, en se faisant suppléer par les juges 
de première instance, qui néanmoins devraient 
être en minorité. 

CHAPITRE IV. 

Autres améliora lions nécessaires* De la 

considération. 

xMaïs ce serait une grande erreur de croire 
que toutes les améliorations dussent être 
bornées à la réforme du jury. Il faut déchirer 
le voile qui couvre notre faiblesse et nos infir¬ 
mités. Jamais la magistrature ne s’élèvera à 
une hauteur, d’où elle puisse répandre ses 
douces inlluenccs sur le monde social, si elle 
n’oblient pas plus de force, de mouvement et 
de considération; si elle ne devient le sanc¬ 
tuaire des vertus, de la science, et des grands 
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sentimeus; si 1 entrée n’eu est fermée, je ne 
dis pas aux vices grossiers, inats à ia inédio- 
crilé, à rignoraiice cl à Vambitieuse oisivetés 
il ne suÜit pas'que son indépendance soit 
déclarée par la loi, il faut encore qu’elle soit 
réelle, et que le ininisli e des lois ne puisse être 
alteinl pari’inüufcncedu crédit, des richesses, 
du pouvoir, et de l’opinion publique niéinc* 
Comment pourra-t-il protéger le faible contre 
les entreprises d’un adversaire puissant, 
rhoiiiicle lioinnie contre les calomnies d’un 


audacieux libcllisle, le Gouvei nement même 
contre le refus de service, et les moiivemens 
séditieux? Comment pourra-t-il enlin dé¬ 
fendre contre le despotisme de toute espèce, 
le palladium de la liberté dout la garde lui est 
confiée, s’il n’est soutenu par l’opinion, par 
le respect et par le prestige d’une grande 
puissance jointe à de grandes vertus? 

Que la justice en France est loin encore do 
ce beau idéal, qui, s’il ne peut se réaliser en¬ 
tièrement, devraitau mohisservir de modèle, 
pour s’en rapprocher le plus possible! Elle 
s’est, il est vrai, relevée de cette entière dé¬ 
gradation dans laquelle l’avaient jetée les 
premiers actes de notre législation révolu- 
tiounairc. Maison peut bien dire qu’elle porte 
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encore les marques visibles de sa chute. Le 
Gouvernement traite la magistrature comme 
un enfant déshérité : confiance, honneurs, 
distinctions, traitemens, tous les encoura- 
geinens nécessaires pour soutenir le courage 
civil, ne lui sont accordés qu’avec une ingrate 
parcimonte. La profession qui rend le plus de 
services à l’État, et qui exige le plus de sacri¬ 
fices, est précisément celle qu’on laisse da[is 
l’abaissement. Le président d’un tribunal, 
vieilli sous le harnois, donne le pas à un sous- 
préfet à peine connu, il n y a que quelques 
jours que les Cours royales, dont la juridiction 
s’étend sur trois ou quatre départemens, 
allaient se rendre chez un préfet-conseiller^ 
d’état, qui n’en administre qu’un seul, ou 
chez le lieutenant-général commandant qui 
est obligé de prêter main-forte à la justice, 
pour les accompagner aux cérémonies pu¬ 
bliques. Les choix desquels dépendent l’ordre 
public, et l’honneur des corps judiciaires, 
sont livrés à des commis, à l’intrigue, à la 
protection. Les ministres occupés à lutter 
contre les partis, ne peuvent donner leurs 
soins à des objets qui leur paraissent moins 
imporlans, et s’ils s’en mêlent quelquefois, 
c’est bien souvent pour se-procurer des voix 
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dans les Chambres, et obtenir cette majorité 
sans laquelle ils croienl ne pouvoir se soutenir. 
Des députés, à Dieu ne plaise que je Acuilie 
j)arlcr du grand nombre l aussi avides que les 
anciens courtisans, et forts de leur întluence, 
accaparent les emplois pour eux , pour 
les parons, pour leurs créatures,*pour les 
électeurs à qui ils les ont promis. En cela le 
ministère ne calcule que pour le moment; 
un mauvais choix lui concilie un député, mais 
lui aliène tout un département. Je le dis 
dans mon intime conviction, tant que les 
cliambrcs voudront gouverner, le pouvoir sera 
avili, et elles le seront elles-mêmes; car^ 
nous dit un écrivain qui a le mieux sondé nos 
plaies, sans un ordre judiciaire ralJermi^ 
que peut être une Chambre d'individus 

isolés, appelés propriétaires ? . Il n'y a 

en France aucun yrand corps politique ^ 
parce qu’il n’y a aucune espèce de qrand 
pouvoir civil [\). Jous les ressorts s’usent; 
tous les liens se relâchent, il n’y aura bientôt 
plus de respect que pour les richesses et pour 


t 

(i) La Monarchie. françaiset par 31. le comte do 
Moiiilosier; pag. 
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ïcs places qui les donnent : déjà les a^ocat& 
dédaignent et repoitssent (es places de 
juges : T honneur s’éteint et Tégoïsme prend 
sa place. Le magistrat n’est presque plus 
compté pour rien dans la société ^ est bafloué en 
pleine audience, est insulté dans les rues, est 
dénigré dans des pamphlets, rougit de sa con¬ 
dition, craint de se faire moquer de lui, s’il 
s’annonce comme magistrat, s’il porte le cos¬ 
tume qui honorait autrefois les maîtres des re¬ 
quêtes, SC présente en frac chez les ministres , 
se livre aussi à l’intrigue, et cherche à rem¬ 
placer, par de l'avancement, la considération 
qui lui manque. Et comment s’estimerait-il 
lui-même, quand rien ne lui rappelle sa di¬ 
gnité? comment son courage pourrait-il se 
soutenir, lorsqu’il ne voit dans l’accomplis¬ 
sement de ses devoirs que des peines, des 
dégoûts et des sacrifices? 

Ah! que sont devenus ces beaux temps de 
la magistrature (je fais abstraction des abus), 
où un premier président, en se présentant 
sur le balcon du palais, décoré de la pourpre, 
arrêtait, moins par ses paroles, que par le res¬ 
pect qu’il répandait autour de lui, les flots 
tumultueux d’une populace ameutée ; où un 
autre chef de compagnie aima mieux rester 

>9 
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clans la prison où Jcs factieux Tavaient Jelé, 
que de jurer d’obéir à la ligue, et de man¬ 
quer de fidélité à son roi (1)? Ces temps, 
où Ton ne croyait pas acheter trop cher, 
par le sacrifice de dix-huit cent mille francs, 
riionncur d’être à la tête.d’un parquet; et où 


( 1 ) VoUuire, clans sa Henriadc, fait allusion à ce 
Irait du preuiicr président Acliille de Harlay, jiar ces 
deux vers : 

■ 

Il se présenle aux Seize, il demaocle des Fers, 

Du froni duni tl aurait cxjndamnéces pervers, 

m 

C’élail ce même Acîiillc de Ilarlay qui, lorsque ïc 
duc de Guise voulait entreprendre l’apologie de la 
conduite (|u’il avait tenue dans l’alfuire dcs baiTÎcades, 
lui répondit : Monsieur^ est ffrnncVpitié quand (c 
va tel chasse te maître de la maison. Comme il était 
peu riche, le. roi Int avait donné un terrain pour bâ¬ 
tir une maison ; cjnelque temps après, s’étant cru 
obligé de s’opposer à reuregistrement d’un édit, il 
renvoya le brevet de ce don au roi qui refusa de le 
reprendre. 

J’aurais cent Irails pareils A rapporter r je me borne 
H ce dernier. Le premier président de la Vaquerie» 
«te présentant à Louis xi, à la tête de sa compagnie, 
lui dit : « Sire, nous venons remettre nos charges en¬ 
tre vos mains, et souffrir tout ce qui plaira à V. M., 

■ 

plutôt que d’offenser nos consciences, en vérifiant les 
édits que vous nous avez envoyés.» 
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ïc Tnagîslral» content de sa profession» parce 
qu’elle élail honorable, préférait randicnce et 
son cabinet, à Fanlichambre des grands et aux 
frivolités du monde? ces temps/, où un seul 
mot d’un procureur-général mettait en mou¬ 
vement une nuée de procureurs fiscaux, et 
où une commission d’une cour répaiidait 
l’épouvante dans le repaire des brigands et 
dans les conciliabules des factieux? Kl c’était 
au milieu d'une bigarrure de juridictions qui 
encombraient les avenues du temjile; c’était 
avec des subalternes, la plupart ignorans et 
avilis (car c’avait été une des fautes des par- 
lemens de laisser leurs inférieurs dans l’ab¬ 
jection); c’était avec tous les vices de la véria- 
nalité introduite par le chancelier Duprat, et 
en face d’une féodalité envieuse de la haute 
magistrature, que l’ordre public était main¬ 
tenu , la loi en vigueur, et la justice en véné¬ 
ration! Quelles étaient donc les causes do ce 
grand prodige? Faut-il le répéter sans cesse? 
une seule, la cousidération, ce trésor inépui¬ 
sable de richesses morales, ce ressort des 
bons gouvernemens, qui maintient le magis¬ 
trat dans la décence, lui lient lieu d’indem¬ 
nité, excite fambition des gens honnêtes, et 
neutralise la résistance. 
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w Nos répugnances ne changeront point la 
nature des choses, écrivais-je, le 9 septembre 
1^89, à un membre de l’Assemblée consti¬ 
tuante; nous avons beau secouer le joug de 
rautorité, il faut des supérieurs, ou la société 
est dissoute : or, puisqu’il faut obéir, que ce 
soit au moins à des personnes en qui nous 
ayons confiance. Mais pour cela, il n'y a qu’uu 
parti à prendre; c’est d’engager les hommes 
vertueux à se charger des embarras du com¬ 
mandement : car le pouvoir n’a rien en soi 
d’agréable pour riionnélc bonune; il peut 
bien satisfaire celui qui veut eu abuser; 
mais riionime qui se propose de n'en faire 
qu’un usage conforme atix lois et à l’équité, 
n’y trouve que des sacrifices à faire : il faut 
donc flatter l’un, et dégoûter l’autre. Mais 
comment y parviendrez-vous, si vous n’of¬ 
frez pas au premier des objets auxquels il 
SC complaise, et qui n’aient aucune prise sur 
le cœur du second? Or, la considération pro¬ 
duit ce double elfet : l’égoïste la traite de chi¬ 
mère; riiomme de bien la regarde comme 
un témoignage de l’estime publique, dont il 
est si jaloux. C’est donc rendre l’autorité 
douce et humaitic que de la brillantcr, que 
de l’orner, pour ainsi dire , d’imblémes et de 
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trophées.... Savez-vous, ajoiilaî-jc, ce qui a 
arrêté pendant si long-temps le désordre dans 
l’ordre judiciaire; ce qui a empêché lentrère 
dépravation de la magistrature? C’est l’éclat 
dont elles’élaît environnée. Le respect public 
épure les cœurs : on craint de ne point mé¬ 
riter un sentiment qui nous flatte; on rougit 
de s’en rendre indigne. C’est à ce foyer que 
se sont embrasées les âmes de ces illustres 
magistrats qui ont résisté avec tant de force 
au torrent qui les entraînait. Ne leur repro¬ 
chons donc point le soin qu’ils ont pris de 
leur propre considération : si ravilisscnicnt 
eût gagné les grands corps judiciaires, comme 
il avait infecté les petits, c’en était fait des 
lois, et le mot Justice serait devenu synonyme 
de celui d'iniquité. Il est vrai que cet éclat 
n’a souvent été qu'un éclat emprunté, indé¬ 
pendant des qualités vraiment distinctives. 
Mais si la fausse considération a pu avoir tant 
d’influence, combien la véritable n’en pour¬ 
rait-elle pas avoir» (r)? 

Le chef-d’œuvre delà législation serait donc 


(i) Lettres à un mtmbm f/e Vïxatio-- 

naU', lût. 5 . 
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do joindre à la considération de la place^ la 
considération de la personne; et, en rendant 
à la magistrature son ancienne splendeur, de 
la relever encore par l’éclat des vertus. 

I>â dilFiculté consiste à trouver des moyens 
pour atteindre ce double but. Celte difliiculté 
est grande, sans doute : mais, l’insouciance, 
la paresse et l’égoïsme l’exagcrent encore; et 
parce qu’il est diiricile de trouver de bons 
sujets, on se croit dispensé d’oii faire la re¬ 
cherche. C’est cependant tout l’opposé de ce 
qu’il faudrait faire ; car, plus unediflicultc aug¬ 
mente, plus’ il faut redoubler d’eflbrts pour 
la vaincre ; d’autant que, plus la probité 
est rare parmi les citoyens, plus elle est né¬ 
cessaire aux inagislrals, pour qu’ils puissent 
lutter avec succès contre la corruption géné- 
raie. Mais, rassurons-nous; celte dinicultén’cst 
pas insurmontable, et si ou peut désespérer 
de retreiiij>er les mœurs d’une nation corrom¬ 
pue, on n’éprouve pas les mômes obstacles à 
former un corps d’hommes vertueux ; parce 
qu’ici il ne s’agît que de faire un choix, et de 
former quelques bons sujets. Qui sait même 

w 

si le vrai nioven de rendre la probité com- 
niune parmi les citoyens, ne serait pas de 
l’inspirer à ceux qui les gouvernent, et si, après 
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que la corruption est montée du peuple aux 
gens en place, la régénération morale ne 
pourrait pas descendre des gens en place 
jusqu’au peuple? 

- 

Et peul*on en douter ? quelle influence na 
pas une bonne justice sur la morale? L’exemple 
si puissant du magistrat, lorsqu’il est estimé, - 

^ Il 

1 émulation donnée à la vertu, par la pro¬ 
motion des hommes vertueux aux charges 
publiques, rexéciilion exacte et impartiale 
des lois, la juste et sévère application des 
peines qni accoutume le peuple à regarder 
comme criminel ce qui est défendu, par la 
loi, comme juste ce qu’elle ordonne,,et comme 
infâme faction qui coiuliiit le coupable à 
l’échafaud; tous ces élémens réunis con¬ 
duisent insensiblement les hommes, de la, 
crainte des lois à la pratique des choses hon¬ 
nêtes, et de la pratique des choses honnêtes 
à famour de la vertu ; de sorte que le change¬ 
ment des mœurs aura commencé par l’intérêt 
personnel, et hnira par le sentiment du bien : 
alors les l:)ons sujets deviendront moins rares, 
et la difliculté de faire de bons choix s’affai¬ 
blira par l’attention a bien choisir. C’est ainsi 
que ces terres couvertes de ronces demandent 
d’abord des labeurs plus qu’ordinaires pour' 
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étredélrichécs ; mais, remuées en tout sens et 

■ 

dt'barrassées des mauvaises semences, elles 
finissent par ne produire que des plantes 
fructueuses, et n exiger qu’une culture éco¬ 
nomique. 

S’il était question de donner du lustre 
ù une profession qui , par sa nature, n’en 
est pas susceptible., l’entreprise serait, je 
l’avoue, difficile ; je dis plus, elle serait 
in}morale et impolilique : car, on détourne 
par - là de sa véritable destination celte 
source vivifiante; et en forçant l’estime pu¬ 
blique à se porter sur d«s objets qui ne sont 
pas dignes d’elle, on en prive les objets qui 
la méritent. Mais tout étant noble dans les. 
fonctions de la justice, les législateurs et les 
Gouvernemens n’ont qu’à le bi«i vouloir, 
pour que leur sollicitude ne puisse manquer 
d’être bientôt couronnée par le succès. 

GHAPITRE V. 

Former et choisir'. 

Former et choisir, voilà le double pivot sur 

lequel roule toute la science dont l’élude est 

» 

pour les gouvernemens la plus importante 
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pcut’êlre de toutes. On peut même dire que 
ces deux moyens rentrent iSin dans l’autre. 
Bien choisir, c’est former, et former, c’est fa^ 
ciliter les moyens de bien choisir. 

■ Ce n’est pas assei de trouver de bons 
sujets dans une nation, disait Mentor àXéîé- 
inaque, il est nécessaire d’en former de 
nouveaux.... L’application que vous avez à 
chercher les hommes habiles et vertueux 
pour les élever, excite et anime tous ceux qui 
ont du talent et du courage; chacun fait des 
efforts; combien y a-t-il d’honimes qui lan¬ 
guissent dans une oisiveté obscure, et qui 
deviendraient de grands hommes, si rémii- 
lalion et l’espérance du succès les anîmaieut 
au travail? combien y a-t-il d’hommes que la 
misère et rimpuissance de s’élever par la 
vertu, tentent de s’élever par le crime? Si 
donc vous attachez les récompenses et les 
honneurs au génie et à la vertu, combien de 
sujets se formeront d’eux-incmcs ? mais 
combien en formerez-vous, en les faisant 
monter de degré en degré, depuis les derniers 
emplois, jusqu’aux premiers (i )? « 




(i) Télémaqt^e f iiv. 















* 


( 29 » ) 

On forme de bons sujets par Finstruction 
qu’il faudrait baser principalement sur la mo¬ 
rale ; par des études que des encouragemens 
devraient favoriser; par l’avancement graduel 
dont il ne faudrait jamais se départir : mais 
on les forme bien plus”par la perspective des 
honneurs , par lés distinctions accordées au 
mérite, et encore plus par la pureté des choix 
et la certitude que l’homme vertueux ne res¬ 
tera pas oublié dans la foule (i). 

CIIAPITllK VL 

Des choix. Présentation des candidats 

confiée aux tribunaux. 

« 

Disoxs-le hardiment : tant que la bureau¬ 
cratie aura une si grande influence sur les 
nominations aux places judiciaires , il faut 
s’altendre à voir l’intrigue, la faveur, la pro¬ 
tection, les vues personnelles, les considéra- 


(]) Ces moyens de faire germer l^émulalion et le 
mérite, sont développés avec plus d’étendne dans ma»' 
Essai sur Vadmimstration de la justice. 

■ « 
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tions politiques, prendle la plus grande part 
à la composition des tribunaux, et donner 
souvent la préférence à la médiocrité qui se 
met en avant, sur le mérite qui garde un mo¬ 
deste silence. Les ministres ne peuvent pas 
tout voir par cux-niémes, surtout avec une 
représentation qui les force de s’occuper de 
ce qui est étranger à leur ministère, et de né¬ 
gliger les objets qui y ont un rapport direct; 
et tant qu’ils croiront avoir besoin, pour se 
maintenir en place, de conserver ou de sc . 
procurer la majorité dans les Cbambros, s’ils 
s’occupent de quelque choix, ils ne néglige¬ 
ront pas d’en profiter pour augmenter, leur 
influence. 11 est tout naturel qu’ils regardent 
comme un malheur pour l’Etat l’opposition 
de la majorité, malheur qu’ils doivent tâcher 
d’écarter par tous les moyens possibles; et il 
ne faut pas croire qu’avec plus d’indépen¬ 
dance, le ministère acquière , dans la suite, 
plus d’Iiabileté et de moyens dans Fart diffi- 
cile de bien choisir. Les successeurs de nos 
ministres pourront devenir plus indépen- 
dans que leurs prédécesseurs; mais seront- 
ils mieux intentionnés? à coup sûr, ils n’au- 
Vont pas cette ferveur de zèle qui signale les 
coinnicucemens difficiles d’un nouveau svs- 
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tème; et alors, ii’en cloutons pas, les rênes se 
relâcheront encore plus dans les mains dis¬ 
tributives des emplois; l’intrigue ne fera que 
se déplacer, les couvlîsans seront ce qu’ils 
ont toujours été, les ministres se repose¬ 
ront sur leurs commis, et les choses u’en iront 
pas mieux. Le mal sera sans doute tolérable 
dans la partie militaire et la partie adminis¬ 
trative, parce que là on obéit à des siipé/ 
rieurs, on est contenu par lamovibilité, et 
on a moins besoin d’étude, d’expérience et 
de moralité : mais le mal pourra devenir fu¬ 
neste dans l’ordre judiciaire, oii rien n’est à 
négliger, oii on ne fait rien, si on ne fait pas 
assez, et où on n’a d’autre garantie contre les 
erreurs et les transgressions, que les lumières 
et la conscience des juges. 

Rétablirons-nous donc, pour distributeur 
de la puissance de juger, le hasard de la nais¬ 
sance, que Montesquieu (i) préfère au choix 
du prince? Non, sans doute : vendre le droit 
de prononcer sur les biens, l’honneur et la 
vie des citoyens ; confier à des chances for¬ 
tuites, des fonctions qui exigent des qualités 


(i) Esprit des ioi$; liv. v, chap. ig. 
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supérieures, paraît être le comble de T impru¬ 
dence. 

Mais si nos annales nous présentent un mi¬ 
lieu entre ces deux écueils, pourquoi ne le 
choisirions-nous pas? Rougirions-nous den 
revenir à celles de nos anciennes institutions 
marquées au coin de l’expérience et de la 
saine politique? 

Eh bien ! les tribunaux français étaient en 
«usage, avant rinvenlioii fiscale du chancelier 
Duprat, et dans le siècle d’or de la magistra¬ 
ture , de présenter au roi, à chaque vacance, 
trois sujets parmi lesquels il en nommait un. 
Ce droit avait été confirmé par plusieurs or¬ 
donnances (i), et son origine se perd dans la 

■ ' ■' — y ——■ — ■! 

JP 

(i) On trouve dans le Code Henri^ pag. 64> l’é- 
niunératioii des ordonnances qui donnaient ou resti¬ 
tuaient aux parlciuens le droit de présentation. Ce 
sont celles de Philippe de Valois, de art, 88; 

de Charles vi, en i4nG; de Charles vu, en i44G; de 
Charles en i4d^» de Louis xii, en i49^i Ge 
Charles ix, aux états d’Orléanset à Moulins, en fé¬ 
vrier iSqÜ; de Henri iii, aux états de Blois. Cette 
dernière ordonnance, lit, xxix, art. 59 , voulait que, 
pour les élections fai les par les sièges, les maires, éche- 
vius, conseillers et capitaines de la ville» fussent ap- 
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nuit (1 CS temps. L'abolition ejuVn fît Fran¬ 
çois i", par la vente des offices, jeta la cons¬ 
ternation dans la magistrature, et fut le pre¬ 
mier coup de sape . porté sur cet édifice ma¬ 
jestueux, qui depuis s’est dégradé insensi¬ 
blement. 

Les parlcnicns et les états-généraux ne ces¬ 
saient de réclamer contre la vénalité et la sup¬ 
pression des anciens usages. Plusieurs ordon¬ 
nances furent rendues, qui restituaient aux 
tribunaux le droit de présentation. Mais la 
fiscalité, en revenant souvent à la charge, et 
s’étayant des besoins du trésor pufilic, pré¬ 
valut enfin sur le vœu du'peuple, sur l’houneur 
de la magistrature, et peut-être sur les regrets 
'et les bounes intentions des monarques (i). 


pelés, iesqueis éliront^ csl-il éîl, trois ]}crsonnes^ 
La même ordonnance voulait, arUcle 2 G 2 , ((uc^ 
parmi les candidats, il y en eût un de la noblesse, 
s* * U s^en trouve f est-il dit, de fa qualité et suffisance 
requises par iws ordonnances. 

(i) François 1 ", lui-même , témoi{;na , dans une 
lettre au parlemenl de Paris, les plus vifs legrets d'a¬ 
voir altéré, par la vénaUté, la purpté de la iiiagislra- 

* • 

tiire, et attribua à une punition de Dieu les malheurs 
de l’État et la maladie dont sa mère était affligée. 
Le BnJ"de la souveraineté i lîv. n, cbap. 8. 
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« 

Pour attester leur douleur, leurs litres, et 
conserver une pierre d’attente à ce bel édi¬ 
fice, les parlemens faisaient jurer aux réci¬ 
piendaires , qu’ils 11 avaient rien payé pour se 
faire pourvoir de leurs offices; teUe 7 netit^ 
ditPasquier, que, tombant d’une fièvre tierce 
en mai chaud, pour tout le fimit de cette 
beiie ANciESîîETÉ^ il ne 7 ious reste que le 
parjure dont nous saluons la conipagnie 
avant d’entrer en exe^'cice de 7 ios états. 

Après que la vente et l’hérédité des offices 
se furent consolidées, il resta encore aux 
parlemens une ressource contre l’ambition et 
la vanité , dénuées de mérite. Il était reconnu 
que nul ne pouvait devenir membre de la 
haute magistrature, sans l’agrément de la com¬ 
pagnie , dans laquelle il voulait entrer, et per¬ 
sonne n’aurait osé franchir celte barrière; fai- 
blés et précieux restes de l’ancicmne^préroga¬ 
tive, qui en conservaient, jusqu’à un certain 
point, les avantages. 

Mais, puisque la révolution et la charte ont 
détruit l’ouvrage de la fiscalité, pourquoi en 
laisser subsister des traces? pourquoi ne pas 
rétablir les choses dans l’état où elles étaient 
avant cette funeste invention? Puisque cet 
utile esprit de corps, qui écartait des places 
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les sujets médiocres » est éteint dans nos tri¬ 
bunaux, par la raison que l'ancienne considé¬ 
ration, qui était l’aliment du point d’honneur, 
a subi le sort de toutes les vieilles moralités, 
pourquoi ne pas leur accorder un présorvatir 
contre l’avilissement des mauvais choix? Ne 
serait-ce pas le meilleur moyen de rendre à la 
magistrature et, je dirais presque, à la nation 
française, cette vigueur et cette énergie mo¬ 
rale dont nous ne pouvons nous dissimuler 
j’airuiblissement? Esl-cc qu’un usage reconnu 
bon pendant plusieurs siècles, et dont la nation 
a si souvent déploré la perle et revendiqué le 
retour, serait devenu tout-à-coup mauvais? 
Avons-nous moins besoin qu’au quinzième 
siècle de bons magistrats? 

Quelques personnes pensent que la haute 
considération dont jouissait l’ancienne magis¬ 
trature prenait sa source dans rhérédité des 
oflices : c’est une erreur. J’en appelle aux 
temps où les princes étrangers choisissaient 
le parlement de Paris pour juge de leurs 
difiérends (i). C’est au contraire de cette 


(i) Voyez U Bref de tasoavemdntté; liv, lu ch. 2- 
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source impure, qui fit regarder le mérite 
comme étranger aux nobles ronctions de juge, 
que sortit la tléconsidération que les parlc- 
iiiens tentèrent en vain d’arrêter par leurs ef¬ 
forts et leurs remontrances. Avant cette inno¬ 


vation, un récipiendaire sc présentait à l’ini- 
tiation, avec un double titre d’iionuciir et de 
confiance, avec le choix de la compagnie à 
laquelle il allait être aggrégé, et avec le choix 
non moins honorable du roi. .Mais aussi, ce 
n’était pas dans luï obscur bailliage, ou sur 
les plus basses marches du barreau, qu’on 
allait chercher un conseilhir : on le choisis¬ 
sait dans lelite des avocats, et dans le petit 
nombre des hommes distingués par leur sa¬ 
voir, leurs vertus et le rang qu’ils tenaient 
dans la société. Depuis la vénalité, et l’héré¬ 
dité qu’elle entraîna à sa suite, un inagistrat 
n’avait, pour cire reçu, qu’àcxliiber son acte 
d’acquisition ou son litre d’héritier et ses 
provisions, qui ri’étaieiil qu’une formalité de 
cliancellerio. Cette dernière voie de parvenir 
aux places était-elle donc plus honorable que 
la première? Il n’y a qu’à lire I’histoire«pour 
se convaincre du contraire, et reconnaître 
que la magistrature a eu ses temps de gran¬ 
deur et de gloire, dans les premiers siècles de 
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la monarchie, lorsque le mérite et la consi- 
(léralioii personnelie traçaient la voie des 

I 

honneurs, et ses jours tl’aÜaibÜsseincnt et do 
décadence, dans les temps , où elle était 
sourdement minée par la vente et l'hérédité 
des places. Elle n’était plus meme reconnais¬ 
sable avant la révolution; et je fus si frappé 
de ce changement, que l’ouvrage que je pu- . 
bliai, en 1788, roulait princij>alcmcnt sur 
celle idée , qu’il fallait relever la magistrature 
sur les anciennes bases. Combien plus néces¬ 
saire n’cst-il pas do la relever, à présent qu’elle 
est tombée bien plus bas encore! - 

Ce ne sont pas les bons esprits qui repous¬ 
seront les idées régénératrices et les moyens 
de les réaliser que je propose. .M-Necker dont 
toutes les pensées deviiircnt favorables à la mo¬ 
narchie, lorsqu’il se fut aperçu, un peu trop 
lard peut-êlre, qu’elle était attaquée, I\ï. Nec- 
ker, endéj)lürant Icsalleititcs portées à l’aulo- 
rilé royale par rassemblée conslituaiite, et la 
nomination des juges exclusivement déférée 
au peuple, et après avoir observé qu’en An¬ 
gleterre le roi a plus de facilité à hiirc de bons 
choix, attendu qu’il n’y a que douze juges 
clans loùt le royaume, nombre snOisant à 
çause de leur ambulance, ajoute, « mais en 
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» France, où cette forme n’est pas inlroduîte^ 

» et où les tribunaux sédentaires ont été inul- 
j> lîplîés en proportion des diiréreiites sections 
»du royaume, il n’ciit pas été raisonnable 
»d’aUribuer au Gouverncnicnt la nominatton 
» absolue de ces tribunaux , et le monarque 
«aurait approuvé lui-même que son choix 

• eût été circonscrit de quelque manière ( i) o. 

M. Bérenger trouve dans le recrutement 
des corps, un autre avantage qui serait d’allai- 
blir la dépendance où notre magistrature se 
trouve du ministère. « Peut-être, serait-il 
» possible, dit-il, d’atténuer cette dépendance 

• par l’emploi d’un moyen qui ne tarderait 
' B pas à produire d’heureux effets ; ce serait de 

» faire présenter les candidats pour chaque 

• place vacante par les corps entiers au scrutin, 
■ au lieu , comme cela se pratique maintenant, 

• de les faire présenter par les chefs de ces 

• corps. Ce moyen ne remédierait pas à tous 

• les inconvéjiiens ; mais il en préviendrait 
1) beaucoup. Les cours, lorsqu’elles élèveraient 

• jusqu’à elles des magistrats des sièges in- 

• férieurs, tiendraient à honneur de choisir 

■ ■ - -- - - - - - 

r 

(i) Du pouvoir executif ; tom. 1'% pag. 
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» les plus 
» celairc's. 
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attacliés à leurs devoirs et les plus 
On diminuerait ainsi rinflucnce. 


n toujours dangereuse, des premiers presidens 
* et des procureurs-généraux, lesquels ne pré- 
» sentent jamais que leurs créatures , ou les 
candidats qui paraissent les plus disposés à 
«l’obéissance envers le ministère (•)•» 

Je ne sais quels états-généraux avaient de¬ 
mandé que. le droit de présentation aux 
places de juges lût accordé aux assemblées 
provinciales. M. Bergassc proposa ce mode 
électif, au nom du comité de constitution. 


Moi-même, avant lui, j’avais penclié vers cct 
avis, mais je suis revenu de cette idée , 
i“ parce qu’il faudrait, pour cela, que les* 
ressorts judiciaires fussent identiques avec 
les territoires administratifs;.2“ parce que je 
pense qu’avec une cliambrc de députés, oti 
peut se dispenser d’avoir dos assemblées 
provinciales; 5 " parce que le droit électoral 
joint aux élémens démocratiques d’une as- 


(1) De la justice criminelle en France} pag. 2.4 5 . 
■ 11 n’est pas douteux, ajoute-t-il, que la magistra¬ 
ture acqneiTait bientôt des hommes dignes de l’il- 
. lustrer. » pag. a4G. 
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semblée populaire, prendrait trop sûr Taulo- 
ri lé royale. 

Au lieu que rélection préventive, restituée 
aux tribunaux, ne présente que des avantages. ^ 
Une compagnie de juges est plus en état que 
toute autre aggrégation, d’apprécier le mérite 
des aspiraîis. L’honneur d’un tribunal devant 
être cher à tous les membres , il ne serait pas 
a craindre qu’ils voulussent se donner des 
collègues capables de les déconsidérer. Si ce¬ 
pendant une présentation était laite dans l’in- 
tention de gêner la. prérogative royale, en 
accolant à deux candidats insignifians, le pro¬ 
tégé qu’on voudrait faire prédominer, le roi 
pourrait Tannuler, cotniuc illusoire^ et eu 
demander une seconde. Si une réunion de 
trente à quarante électeurs ne paraissait pas 
assez imposante pour délibérer sur les candi¬ 
datures , on pourrait y adjoindre le préfet, 
le général-commandant, l’évêque, le maire 
de la ville, et autres fonctionnaires jugés 
propres à augmenter la garantie des bons 
choix. 

• Les tribunaux de preniièrei ns tance auraient, 
comme anciennement, la même prérogative 
pour la nomination des places qui vaqueraient 
dans ces corps. .Mais , comme autrefois aussi. 





et attciidu le pclil nombre des moinl>res qui 
les eoinposcnt, ils appelleraient un supplé¬ 
ment d’électeurs. Je prévois bien que les 
en fan s de magistrats auraient un avantage 
dans le ballotage : mais, serait-ce un si grand 
mal que les (amilles magistrales pussent se 
lia!ter que leurs soins et leurs sacrifices pour 


1 éducation de leurs enfans, ne seraient pas 
perdus ? Au reste* si quelque présentation 
était entaebée de quelque vice de faveur ou 
d’iidluciic'e, le roi ii’est-il pas là pour y re¬ 
médier, sur le rapport de son ministre de la 
justice, à qui le premier président elle pro¬ 
cureur-général auraient adressé leurs avis, 
et qui d’ailleurs pourrait prendre dos rensei- 
gnemens à toute autre source? Quelle valeur 
ne donnerait pas aux places de magistrature 
une aussi belle attribution ! Ce puissant motif 
est-il à négliger? 

Ce ministère avait chargé, par ses instruc- 


lioiis, les chefs des tribunaux et des cours 

P 

de lui présenter trois sujets pour chaque va¬ 
cance de place; niais c’est là une mesure qui 
u’est pas obligatoire, u’élaut ordonnée ni par 
une loi, ni par une ordonnance, et l’expé- 
riericc a fait voir qu’elle est à peu près illu¬ 
soire, ayant subi le sort du décret qui assu- 





( J" ) 

rnit aux conseillers - auditeurs le tiers dos 
places vacantes (i). 

S'il Aillait se contenter de pareilles pré¬ 
cautions , abandonnées à la bonne volonté 
des ininislros , j’irais cliercher, dans un ro¬ 
man, un exemple qui pourrait servir de mo¬ 
dèle, et où l’on verra qu’on trouve quelque¬ 
fois, dans les livres les plus frivoles, les vues 
les plus sages. Je me rappelle avoir remar¬ 
qué, dans l’agréable roman de Gi!-I>Ias, un 
passage qui devrait être une leçon pour 
tous les gouvernemens. Gil-Blas raconte que 
le ministre d’Espagne, dont il était secrétaire, 
faisait tenir, dans scs bureaux, uu grand re¬ 
gistre qui contenait les renseignemens re¬ 
cueillis sur tous les nobles du royaume, seuls 
éligibles alors aux premières places. Cîiacun 
d’eux avait son article à part, où il était dé- 

I 

peint sons tous les traits qui ic rendaient re¬ 
commandable ou méprisable. Là étaient con¬ 
signés tous les faits de bravoure, de sagesse 


(i) J’ai vu deux conseilîcrs-autliteuis, en place, 
ruii ilepuis huit ans, et l'autre depuis cinq, ne pou¬ 
voir, malgré leur mérite et la présentation de leur 
chef, se faire jour pour arriver, à travers une dou¬ 
zaine de promutiuiis, à une place de couseillcr. 
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of (UMÎ^siiilércsscnieut,ainsi que tonsles traits 
<\c lâcheté, (le bassesse et d’avidhé;. Tout était 


noté avec le jdus grand soin et le plus juste 
discernenicril ; et toutes les fois qu’il était 
question de noninier à une place , c’était dans 
ceUc statistique morale qu’on trouvait de 
quoi apprécier le mérite des postulans, et les 
motifs (le préférence ou d’exclusion (i). 


( I ) Je m'avisai, je ne saisà (joclle < 5 po(jiic,étant 
ciirciir-giaiérai, de proposer au grai>ft-)iige,,püiir ar- 
rôler l’impiuîence des solliciteurs, dont je pourrais 
citer des trails qui passent toute mesure, de noter 
dans un registre. à l'article de chaque membre de l'or¬ 
dre judiciaire, les recommandations, soit privées, 
soit oniciotics, <jui en auraient provoqué la nomina¬ 
tion, afin {|ucsi ce füuclionnaire se comportait mal, et 
innnircstait des senlimens indignes du magistrat, le mi¬ 
nistre put se tenir en garde, pour l’avenir, contre les 
])rolecteurs qni auraient surpris sa religion, cl faire 
peser sur eux une responsabilité morale, en leur adres- 
sanl, sniiout si c’était des fonctionnaires publics, une 
censure méritée. Il me semble que cette mesure, étant 
adoptée et connue, mettrait quelques bornes à la légè¬ 
reté, à l'imliscrction et aux intrigues avec Icstjuellcs 
les places sont [unirsuivies. Je voudrais que toutes les 
recommandations fussent par écrit, pour qu’on ne 
pùl les nier. 










CHAPITRE VII. 


Des ordonnances. — Des garanties. 

A des niajifistrats bien choisis, et forts de 
l’estime publique justement acquise, il est 
nécessaire d’accorder des attribut ion s, je ne dis 
pas illimitées, mais assez étendues pour qu’ils 
puissent s acquitter enicaceinent de la mission 
dont ils sont chargés, et par-là rendre leur 
caractère encore plus respectable. 

Da ns un Etat qui jouit d’une bonne Coiis- 
liUilion, je dis bonne, pourvu qu’elle ail. pour 
résidtat l’inviolabilité des personnes et des pro¬ 
priétés , il est nécessaire de garantir celte cons¬ 
titution des atteintes du Gouvernenionl. Je ne 
suis pas de ces esprits inquiets qui voient par¬ 
tout des fabricaleiirs de despotisme, et je re¬ 
garde la défiance exagérée de la parttlu peuple, 
comme le plusdangereux écueil pour laliberté; 
niais il est bon de prévenir les violations par¬ 
tielles d CS lois, qui peuvent échapper aux gou- 
veriians les mieux intentionnés, sans meme 
qu’ils s’en aperçoivent. Les tribunaux n’ont 
aucune inspection sur la confection des lois ; 
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il y a un corps legislatif qui est chargé de les 
faire, .raurais même de la peine à croire que 
les juges dussent contrôler les réglcnieiis d’ad- 
miiiistralion générale, dans la crainte qu’ii 
n’en résultât une lutte entre le pouvoir judi¬ 
ciaire et le pouvoir exécutif; mais les ordon- 
nances particulières, rendues en faveur ou 
contre les individus, ou pour des localités, 
doivent-elles être obligatoires pour les tribu¬ 
naux â qui elles sont adressées, sans qu'ils 
])uissenl vérifier, avant leur exécution, si elles 
n’ont rien de eoulraire aux lois, et surtout 


aux lois fondamenlales ? Louis xn ne recom¬ 
mandait rien tant aux inagislrals (jue <le 
n avoir pas égard à ses ordres , lorsqu’ils 
les reconnaUraient surpris à sa religion. 
Les concessions faites par l’autorité royale 
pouvaient être attaquées coinine obrepticcs 
ou suhreplices : les lettres de grâce n’élaient 
pas meme exemptes de celle vérification; il 
fallait examiner, avant de les mettre â execu¬ 
tion, si l’exposé qui les avait motivées était 
conforme aux faits constatés par la procé¬ 
dure. Jè ne veux point fixer des limites; je ne 
fais que j>roposcr des doutes. Si un candidat^ 
par exemple, est nommé juge sans avoir l’âge 
requis, faudra-l-il l’adinetlre au serinent;^ 


» 

















( 3.5 ) 

.J’ai vu, sous l’empire do la Charlo, un coii- 
scillor, qui elail plein tlo vie, remplacé comme 
niorl ; on ma assuré que quelques juj^es n’a¬ 
vaient pas de grades, que d’autres n’avaient 
pas 1 âge requis , à l’époque de leur nomlna- 
lion. Des dispenses d’âge ont été accordées; 
sont-elles valides? Un commissaire du Roi a 
nommé des juges, a changé le siège d’une 
Cour; des arrêts ont été annulés autrement 
que par la voie de la cassation ; si le Gou¬ 
vernement ( c’est une supposition ) créait 
une commission extraordinaire, quelle est 
raiitorilé qui pourrait s y opposer? Si un 
impôt était étal)li sans le consenteiuenl de 
la législature, faudrait-il que les tribunaux 
en appuyassent la perception par leurs arrêts? 
Combien d’abus de pouvoir et de coups d’au¬ 
torité*, émanés du Gouvernement intermé¬ 
diaire, auraient été épargnés à la nation, si 
des tribunaux fortement constitués avaient 
pu légalement les repousser. Combicu d’em- 
pièlcmens de la part de rautorité adminis¬ 
trative et de la force militaire auraient été 

■i. 

prévenus par le même moyen ! Rien n’est 
réglé sur un sujet aussi important. C’est là 
toutefois qu’on trouvera les seules garanties 
qu’on réclame depuis si long-temps , et la 
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force friiiortie la plus puissante et la moins 
dangereuse de tontes. On aura beau fonder 
<les conseils conimnnauXj des administrations 
j)opulaires; les autorités administratives ne 
sont que les auxiliaires du Gouvernement; si 
la démocratie domine dans ces corps, et qu’ils 
vcuillcnl résister, il y aura anarcliie ; s’ils sont 
faibles et subjugués, vous aurez le despor- 
lisme. 

Sera-cela chambre législative qui arrêtera les 
entreprises du pouvoir exécutif? mais quelle 
prise a-l-clle sur un pouvoir qui lui est entière-’ 
ment élrangerPcst-ccavccla responsabilité mi¬ 
nistérielle et la mise en accusation quelle 
Compte nous mettre à l’abri des mesures iu- 
constilulionnelles ? ]Mais, sans revenir sur l’il¬ 
lusion et les dangers de cette responsabilité, les 
poursuites de la chambre contre le ministre 
signataire, neutraliseront-elles, répareront- 
elles le dommage causé à la partie lésée? 
faudra-t-il que l’individu, frappé par.des 
ordres illégaux, accoure tlu fond de sa pro¬ 
vince, pour se mesurer avec une partie aussi 
pu issaiile? et si rinconstiliitionnalilé n’est 
que rclfet d’nnc de ces erreurs si communes 
aux chefs d’un vaste Klat, et incapable de 
biirc la uiatière d’une accusation, quelle resr 
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source rcstera-Hl aux iadîvitlus, aux com¬ 
munes ou aux corps qui auront à so plaindre 
d’un acte ministériel ? On s’évertue à chercher 
bien loin des garanties, et on néglige celles qui 
sont sous la main : que les tribunaux soient 
autorisés à paralyser par leur intervention 
toute atteinte portée par le gouvernement à 
la liberté individuelle et aux propriétés; et 
tout est dit, et on fait tout ce qu’il est possiblw 
de faire. ‘ 


0 Le seul corps, dit le Montesquieu de 
«ritalic, qui, dans les monarchies, doive ba^ 

• lancer l’autorité du prince, celui qu’on peut 
» véritablement regarder comme une partie 
» intégrante de la constitution, c’est le corps 

• des magistrats. Voilà le frein qui arrêtera 

• les abus de l’autorité du monarque. C"est 
» Vexistence (Vun corps de niarjistratiirc et 
nia vigueur de ses opérations, gui dis,~ 
» tin guent (a monarcfiie du despolis me y> (i). 
Et il faut remarquer que Filangieri parle 
d’un État où existe un corps législatif. 


J 


FiLAKGiERi, 5 cï£uce (Ic lu UgistaUirc; cli. i8. 
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CHAPITRE VIII. 

Moyens de Tépression. 

RTais ,s’il faut poser des barrières conlre 
les entreprises du Gouverneuicnt, le Gouver¬ 
nement en a aussi besoin pour repousser les 
attaques dirigées contre lui et contre l’ordre 
public. Si une chambre de dé[>iités (il faut 
tout prévoir) résistait à la dissolution; si elle 
s’avisait, à rexcmplc de rassemblée légis¬ 
lative, de prétendre que ses'décrets doivent 
être exécutés sans sanction royale, quel parti 
y aurait-il à prendre? faudrait-il faire marcher 
des troupes, faire arrêter les mutins, et violer 
la sauve-gar{le législative? non, il n’est pas 
besoin de coups d’état. Laissez faire ; avec 
des tribunaux fortement constitués, vous 
n’avez rien à craindre. Si la chambre s’avise 
de donner des ordres, ils ne seront point exé¬ 
cutés. Ses entreprises viendront sc briser 
contre l’immobilité judiciaire (i). 


(i) A la üouvelle de la suspension tlu roi, en 179^. 
un des commissaires du IloL (it part aux membres du 
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Ce ne sont là que des supposUions ha¬ 
sardées que notre sécurité présente ne nous 
laisse envisager que dans le lointain. Mais il 
est des dangers plus réels contre lesquels il 
est nécessaire d'armer le Gouvernement et les 
tribunaux. Après avoir contenu les pouvoirs 
daus leurs limites, il huit songer à réprimer 
les passions des individus. Avec l’état actuel 
des choses, il y a trop de faiblesse dans les 
moyens répressifs. Il ne faut pas d’exception: 
mais, pour que la règle générale ne soit pas 
exposée à être enfreinte, il faut quelle soit 
forte, et qu’elle pourvoie à tous les accidens: 


trîhiinal auquel il était attaclié, de la ferme rÉsoIution 
où il était (le laisser sans publication et sans enregis¬ 
trement , les décrets de l’Assemblée législative , 
qui ne seraient pas sanctionnés, comme étant sans ca¬ 
ractère légal, et contraires à la cuiisliUilion qu’il avait 
iuré de maintenir. Ce magistrat fut privé de l’hon- 
iieui* de donner un si bel exemple de fidélité, parce 
qu’il fut lui-inéme suspendu, comme tous ses collè¬ 
gues , avant l’arrivée des actes destructifs de la royauté. 
Mais s’il avait le droit, s’il était de son devoir de re¬ 
fuser son ministère à des actes inconstitutionnels, 
pourquoi ne pas reconnaître que la même obligation 
doit être imposée à la magistrature actuelle, et pour 
toutes les occasions où la Charte serait violée? 


. 
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sans quoi, il faïuira recourir sans cesse à des 
mesures cou Ira ires au droit commun, et jeter 
ralariiic dans les esprits, par des moyens de 
police, et le déploiement de la lorce publique, 
mesures qui (inissent toujours par déconsi¬ 
dérer et ad’aiblir les goiiverneniéns. 


Il est des occasions où le moindre reUrd 
apporté à Tarreslalion d'un iiidividu peut 
faire évader un grand coupable, ciracer les 
traces du crime, ou faire éclater quelque fu¬ 
neste. com[)lol. 

Accordez au chef de la justice le droit de 
mettre sous uu mandat damener, pendant 


quinze jours, tout individu suspect d uu crime 
emportant peineaflliclivc; pareille attribution 
aux procureurs généraux pendant huit jours, 
et aux procureurs du roi pendant vingt-quatre 
heures : passé ce terme, sans que riudividu 


ait été livré à la justice, ordre au gardien de 
le meltrc en liberté, sous peine traltentat à 
la liberté individuelle. Mémo jïcine contre les 


ofïiciers de police, qui, dûment avertis, ne 
feraient pas élargir l’homine illégalement dé¬ 
tenu. 


,rabais parler de la haute police, mais où 
est-elle cette haute police? par quelle loi a- 


t-elle été 



définie, régularisée? Je ne 
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puis la combattre, parce que je ne sais ot'i la 
trouver. Tout ce que je puis dire, c’est qu’eif 
principe J la direction de l’esprit public, les 
réglcmens d’administration générale, la sur 

• r ? 't ■ * L I ^ 

veillaiicc sur la masse de la socbjté, ïlôiveiat 
appartenir au pouvoir exécutif. iVIais tout ce 
qui touche «aux individus et aux propriétés 
particulières, ne peut faire parties, sans altérer 
la sécurité des citoyens, que des attributions 
judiciaires : et s’il faut nue surveillance se¬ 
crète sur les personnes, c’est aux procureurs- 
généraux qu’elle doit être accordée, à la 
charge de répondre dos abus de pouvoir 
devant les Cours royales. 

Il semble que, pour se passer d’un grand 
pouvoir judiciaire, on airecle d’appeler au se- 
coursdela monarchie, les cor!)oralions coin- 
incrcialcs, religieuses et nobiliaires, il n’est 
pas de mon sujet d’examiner jusqu’à quel 
point ces auxiliaires qvi’oii invoque, peuvent 
être utiles ou dangereux à Tordre public; je 
îTirai point chercher dans Tiiistoire de nou¬ 
veaux aliincns à la malignité jalouse et au 
goût elTréné du nivellement. Sans doute, il faut, 
<lans un état monarchique; des rangs, des 
tlistinetioiisaino reügioti, l’hérédité des souve- 

* i 

nirset du respect, pour donner de la force-aux 


2 1 


# 



















f 


( 522 ) 

lois, de la dignité au pouvoir, de l’émulation 
au mérite, un appui à la morale, et pour servir 
de degrés et d’ornement au troue ; et c’est ce 
qui montre que les privilèges, lorsqu’ils for¬ 
tifient l’aul^rité, par la considération qu’ils 
donnent à ses dépositaires, sont favorables à 
la liberté. Mais il en est des moyens, comme 
des principes dont ils sont les conséquences : 
les uns et les autres, je n’en excepterai pas 
les meilleurs, ont leurs excès à côté de leur 
utilité , et ils ont besoin d’élre modifiés et 
contenus par le principe conservateur, seul 
princi[)e qui soit il limité. J’ajouterai que toute 
aggrégation, qui est sans pouvoir, est tentée 
d’envier et de contrecarrer le pouvoir; que 

r' 

toute société qui, sans participer au Gouver¬ 
nement, se mêle cl U Gouvernement, peut faire 
craindre qu’elle ne devienne factieuse. Enfin, 
je demanderai sî, quelles que soient les cor¬ 
porations qu'on veuille rétablir, il ne faudra 
pas, surtout si elles blessent en apparence 
l’amour du peuple pour l égalité, que des tri¬ 
bunaux vigoureux les protègent et les fassent 
respecter, à moins qu’on ne leur donne, ou 
qu’on ne leur permette de prendre les armes, 
pour se défendre, et pour commencer ainsi 
la guerre civile. 
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Ahl qu*on recoure franchement à la jus¬ 
tice, si on veut soutenir 1 édifice sociah C’est 

* 

là seulement que Ton trouve une mer sans 
écueils, un port abrité, . une force sans ty¬ 
rannie, un sentiment sans exagération. Il n’y 
a pas deux justices, une véritable et une 
fausse; il n’y en a qu’une seule, à laquelle on 
ne peut se méprendre, et on n’a jamais ouï 
dire que l’amour do la justice soit devenu un 
fanatisme : je nie trompe ; supposez un pays 
où les ofi’ensesne soient pas réprimées par les 
tribunaux ; le sentiment de la conservation y 
exaltera les têtes, et la passion de la justice 
ne pouvant être satisfaite, on y suppléera par 
la vengeance qui, avant rétablissement des 
sociétés, était la seule justice. Si Vanioxir de 
ia justice n’esl le plus souvent, suivant La- 
rochefoucaull, que la craiale (le recevoir 
une injustice, combien ce sentiment ne 
doit-il pas être plus vif dans celui qui éprouve 
le mal qu’il a craintl Ce fanatisme prouve 
toujours de plus en plus combien la justice 
est nécessaire, puisque c’est l’abseuce de cetU 
justice qui le fait naître. 
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CHAPITRE IX. 


•’e. ■ 


Objections, 


m 

Je vois quelques personnes crier à Taristo- 
cralie judiciaire. Mais, si par aristocratie, on 
entend une supériorité légale, je ne vois pas 
qu’on puisse s’en passer. Qiie les magistrats 
soient, comme membres de la société, les 
égaux, aux yeux de la loi, des autres citoyens, 
personne ne le conteste. Mais, comme fonc¬ 
tionnaires publics, ils sont les supérieurs de 
leurs justiciables, ou, ce qui est la même 
chose, ils cxci'cent sur eux un pouvoir que 
la loi leur a confié. Or,.si, pour le propre 
avantage dos subordonnés, et la sûreté de 
riîlat dont ils font partie, il est nécessaire 
que le pouvoir soit investi d’une dignité qui 
le fasse respecter, et d’une force qui repousse 
toutes les attaques, qui est-ce qui pourra s’eu 
plaindre? 

Sera-ce de foligarclne qu’on croira trouver 
dans ce retour aux anciens usages? mais il 
serait fort à désirer que la magistrature de- 
\înt un objet d’ambition pour les familles ri^ 
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cîuîs : car Tune des principales causes de Ta- 
vÜissenicnt dans lequel elle est tonihée , 
vient de ce que les places de juges sont re¬ 
gardées plutôt comme une Ressource, que 
comme un honneur, et quelles sont dédai¬ 
gnées par l’opulence. 

Je prévois des objections qui, quoique non 
moins futiles, peuvent être plus, redoutables. 
Le Gouvernement voudra-t-il soun^iettre sa 
prérogative à de nouvelles limitations? les mi¬ 
nistres plus persomielleinent intéressés à con¬ 
server toutes les branches de leur influence, 
n’exciperoul-ils pas de la disposition constitu¬ 
tionnelle qui confie au roi la nomination des 
juges? mais proposer, est-ce nommer? le mo¬ 
narque n’csl-il pas intéressé à faire de bons 
f.lioîx, à se prémunir contre les surprises, et à 
donner de la force au pouvoir qui fait* exé- 

4 

cuter les lois? la maxime que toute justice 
vient du trône, ne date-t-elle pas des premiers 
temps de la monarchie? nos anoiens rois se 
sont-ils jamais fait nue peine do sanctîonnér 
le droit de présentation dont jouissaient les 
tribunaux? Et, après que les places furent de¬ 
venues une propriété, ne suflisait-il pas au 
candidat de présenter le titre de son acqui¬ 
sition, pour obtenir rinstilulion royale? 
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Diou me. préserve de vouloir afTaihlir le 
pouvoir suprême, celte clef de la voûte qui 
unit, resserre et consolide toutes 1(’5 parties 

•é 

de rédifice! C’est bien pluîot dans rinlention 
de lui itonner plus de garanlics que je pro- 
pose fl agrandir et de fortifier le cercle de la 
inagisirature. A\eclcs élémens qui composent 
acfiirjlenituit l’état moral et politique de la 
Fr ance; avec un pouNoir exécutif dépourvu 
de ces moyens de répression qui, quoique 
dangereux, peut-clrc, jjour les citoyens, pour¬ 
voyaient à la sûrt te de l’Élat; avec une as- 
semblée législative qui, par l’impulsion natu¬ 
relle de sa surveillance, doiltendre àagrandir 
sa sphère, à se mcier du Gouvernement, et 
qui peut, entraînée par une inquiétude pa¬ 
triotique, déconsidérer les agens, pour ne pas 

« 

dire le clief de la puissance exécutive; avec 
celle liberté de la presse qui établit une lutte 


permanente entre les mécontens et I autorité 
publique, et dont les écarts sont si difiicilcs à 
réprimer, parce que le libelHsle se justifie 
avec le corps du délit, et trouve des appro¬ 
bateurs, et quelquefois des complices, dans 
presque tous ses lecteurs; avec cet état d’an¬ 
xiété, cet esprit de parti, cet instinct de mé¬ 
fiance, ce choc de prétentions contraires, qui 
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agitent la nation; avec cc nivellement des 
rangs qui affaiblit la siiborflination et l’obéis^ 
sance; avec cette égalité qui exalte toutes les 
ambitions ; avec cette opposition entre le passé 
et le présent qui rend l’avenir incertain ; avec 
ces doctrines pernicieuses et le relâchement de 
tous les liens, ne faut-il pas une autorité forte, 
répressive et protectrice, qui inaînlieime 
l’équilibre , présente une égide aux coups 
portés à l’autorité, un frein à la violence des 
passions, une sauve-garde à la sûreté des ci¬ 
toyens. Or, puisque les tribunaux peuvent 
seuls, sous un régime constitutionnel, réunir 
ces grandes et puissantes garanties, quelle 
fausse prudence, quelledépiorableanlipathie 
pourraient les leur refuser? « C’est surtout 
dans les monarchies, dit M, Henrion de 
Pansei, que le pouvoir judiciaire doit être 
bien constitué, parce que les distinctions des 
rangs y excitant des jalousies, il faut des tri~ 
hunaua^ forts ^ pour réprimer les enlrépriscs 
des peuples et des graiifls(i).» 

Craindrait-ou qu’une magistrature forte¬ 
ment et noblement constituée, pût devenir 


(i) De i*AutoHté judiciaireî chap. i*% pag, 71. 















rc'doulablc au tronc cl à ia liljcrlc? Si rancicn 
j^ouvcriiciiieiil royal ii’utiiiail pas (es épines 
dos oompcupiics ^ c’est qu’elles s’opposaient 
à t’exlension excessive des inipols cl aux dé- 
pré<Iulions des ministres; c’est parce qu’en 
J’absencc des assemblées nationales, elles par¬ 
ticipaient par leur veto négatif à la puissance 
l^uslative. jMais leur fidélité a-t-elle été janiais 
cloulcuse? et quand le clergé et la noblesse, 
égarés par le fanatisme religieux, ap|)elaient 
.sur le Irène un prince étranger, cl précliaiont 
la dépendance de la couronne, les parleinens 
Jli’onUils pas été les premiers à proclamer la 
loi • salique, et à déclarer que le roi ne 

dépend que de Dieu et de son épée? Ils ont 

«■ 

commis quelques erreurs : mais, quelle réu¬ 
nion d’hommes en est exemple? ils ont de^ 
mandé les étals - généraux : mais, pouvons- 
nous lt?ur en faire un crime, nous, qui avous 
tous appelé par nos vœux, non une révolution 
désastreuse, mais ia réforme des abus et le 
relour de nos anciennes institutions? Peut-on 
comparer des corps délibérans sur des ma¬ 
tières d’état, avec des tribunaux occupés uni- 

» * 

queiueiit de la distribuliou de la justice, une 
niâgisti’ature héréditaire et qui formait l’apa¬ 
nage de quelques faii) illès privilégiées, avec une 
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association se renouvelant insensiMemcnt à 
cluique vacance, coiiiposée de tous les élé- 
niens nationaux, de l’élite des citoyens de 
toutes les classes? Des magistrats dont la vie 
est tout entière consacrée à l’étude des lois, 
au maintien de l’ordre public, à l’application 
des principes conservateurs, et dont l’esprit 
et le cœur ne sont alimentés que d’une nour¬ 
riture saine, qui calme les passions, et in¬ 
sinue dans tout leur être, l'ainour de leur 
état , dos institutions , du Gouvernement 
et de la pairie, peuvent-ils devenir^non pas 
individuellement, mais tous ensemble, des 
novateurs inquiets, des promoteurs do révo¬ 
lutions, et des oppresseurs du peuple? Est-ce 
l’aréopage qui a ouvert les portes d’Athènes 
à Philippe? est-ce le sénat de Sparte qui a 
alTaihli les institutions do Lvcuraue? sont-ce 

•y O 

les mandarins qui ont appelé dans la Chine 
les tartares du nord? qu’on me cite un seul 
exemple d’une assemblée de juges qui aient 
attenté à là liberté de leur pays. 

Si chaque Cour royale était livrée à sa 

propre impulsion , on pourrait craindre , 

comme du temps des états-provinciaux, <lcs 

tiraillemens en sens inverse, Ct un esprit.d’op- 

« “■ 

position, sous diverses formes: mais elles sont 






















toutes surveillées, contenues, dominées par 
un régulateur supi'énie, par une Cour unique, 
composée clcrélitcdcs magistrats, d’hommes 
mûris et refroidis par l’âge et l’expérience, et 
qui, prenant à la source de tous les pouvoirs, 
J’amour du Gouvernement et des lois, jouis¬ 
sent d’une considération et d’une influence 
bien plus grandes que celles de l’ancien con¬ 
seil du Hoi. 

Il est possible qu’on nie fasse des objec¬ 
tions d’un genre bien difl’éreiil. Jem’attendsà 
ce qu’on me dira : Croyez-vous que la niagîs- 
Irnfure actuelle soit assez forte pour supporter 
le fardeau dont vous voulez la surcharger? 
Pourra-l-elle jamais recouvrer cette vigueur et 
celte dignité (pii, dans ses beaux jours, écar¬ 
tait ou brisait tous les obstacles? Ne vous en 
flaltez pas; le prestige est détruit; le pouvoir 
a été analysé?, disséqué, réduit à ses simples 
élém'ens : un fonctionnaire public ne pourra 
plus être , aux yeux de nos Français régéné¬ 
rés, (prun mandataire du peuple souverain; 
le mal est irréparable. 

Ah ! ne r(?noMCons pas aussi facilement 

î 1. 

à notre rcslanratîon, et gardons-nous de ne 
voir qu’un malade désespéré dans un corps 
qui, avec de bons remèdes, peut recouvrer 
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sa première vigueur. Croit-on qu'iivec des at- 
Iributions plus larges , une consicléralion 


moins reslreiiUe, des choix mieux 


garantis, 


des traiteniens mieux proportionnés, une cftii- 
fiance moins limitée, on ne [luisse élever le 
pouvoir judiciaire a une hauteur qui le rende 
inaccessible aux attaques de faiilorité et des 
partis, et aux traits de cet esprit envieux et 
anarchique qui* ne rabaisse les pouvoirs que 
pour y atteindre plus faciltuncnt ? Si mes 
moyens ne suffisent pas, qu’on en clierchc 
d’autres, pourvu qu’ils arrivent au même 
but. On se rap]>elle ce qu’étaient les procu-' 
reurs-généraux-syndics, du temps des admi¬ 
nistrations départementales; on pouvait les 
craindre, mais on ne les respectait pas : on 
leur substitua les préfets , qui, en moins de 
deux ans, devinrent de grands personnages, 
mais ne travaillant que pour le Gouverne¬ 
ment. C’est parce que nos caractères se dé¬ 
bilitent , qu’il faut les fortifier par des insli- 
tulions fortes; c’est parce que le respect nous 
est à charge, qu’il faut le ranimer par les 
vertus des gens en place, et par les altribnls 
honorifiques qui ornent cl font germer le 
mérite; c’est parce que nous voulùns être tous 
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égaux, qii^iî faut du moins clablir une siipo- 
riorilé civile assez puissante pour sc tléreudrc 
et défendre tous les intérêts. 

.C’est ainsi rpic s’évanouissent toutes les ob¬ 
jections et toutes les craintes. 


CHAPITRE X. 



iience d\ine bonne juMice sur la 
slabiiilé des Etats* 


An! craignons I>icn plutôt qu’une mau¬ 
vaise distribution delà justice n’alFaiblisse les 
forces d’nn empire, et n’cii prépare la déca¬ 
dence! L’Etal le plus solide, n’est-ce pas ce¬ 
lui qui est cimenté par l’amour des lois et de 
la patrie? Quand tous les citoyens jouissent 
d’une sécurité parfaite, quand la possession 
_de tout ce qu’ils chénss(;nt le plus leur est 
assurée, qu’ils sont à l’abri de tout arbi¬ 
traire et de toute oppression, et qu’ils ne 
trouvent rien dans l’avenir qui soit préférable 
au présentl’Etat ne peut avoir daus son 
sein, pour ennemis, que ([uelques malfai¬ 
teurs qui sont bientôt réprimés,.ou quelques 
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ambitieux dont ii est facile d’arracher le 
masque. S'il est alta(nié au-debors par quel¬ 
que voisin inquiet, tous les cœurs, tous les 
bras, toutes les forces individuelles volent à 
la défense d’une patrie qui rend tous ses en- 
fans heureux. 

Pourquoi l’esprit novateur a^t-il eu tant de 
peine à remuer les Alleina nds, et les a-t-il trou¬ 
vés si peu disposés à écouler les prérlicalions 
liberales. « C’est, répond M™" de Staël, parce 

• qu’ils jouissaient fin repos, de la sûreté; 
» parce que les tribunaux pr orne liaient une 
*justice sûre , quoique éenfe, contre tout acte 

• arbitraire; parce que personne n’était froissé 

• ni dans ses droits ni dans ses jouissances, cl 
» qu’on ne sentait pas le besoin d’un ordre de 

• choses qui maintint ce bonheur. » 

IMaîs, s’il n’y a de sûreté pour personne, si 
les tribunaux sont iinpuissans ; si les accusa¬ 
tions deviennent un moyen de persécution; si 
la propriété devient la proie du |)lns auda¬ 
cieux ; les honneurs , le [)artage des gens cor¬ 
rompus; où sera ratnoiir de la patrie?(pii s’in¬ 
téressera pour un (ionvernement oppresseur 
ou laihlc? Il n’aura hienlot pour agens que 
les inslrumens fie sa Ivrannie, ou les auteurs 

w ■ 

de sa faü)lcsse, et pour défenseurs , que des 
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ïiicrccnaircs ne 'donneront d’autre ga- 
raïUie de leur valeur que l’amour du pillage, 
cl d’autre gage de leur fidélité, que la haine 
des citoyens. 

Voyez la liberté romaine atTaibiie, attaquée 
par ranarehie judiciaire. Avec des juges si 
faciles à passer de rindulgence à la passion, 
et de la passion à rindulgence, on vit coii- 
dainncrinipiloyablement ioo plus honnêtes ci¬ 
toyens, et les plus grands scélérats échappera 
la juste sévérité des lois. Dès-lors, n’y ayant 
plus ni sauve-garde pour l’homme de bien, 
ni (rein pour le méchant, chacun chercha à 
pourvoir à sa sûreté, ou a satisfaire sa ven¬ 
geance. Des actes publics de violence et des 
assassinats ne trouvèrent ni accusateurs , ni 
tribunaux; la licence vint donner la main à 
Tambilion; les faibles cherchèrent l’appui des 
forts, et les partis sc formèrent. De là, la dé¬ 
sunion des citoyens, les coalitions privées, la 
guerre civile, les proscri[)liüns, les coufisca- 
tions; et, ])our remède à tant de maux, le 
despotisme d’un seul. 

(« C’est bien justement, dit Cicéron, que 
«nous subissons le triste son que nous avons 
«mérité. Si nous n’avîjns pas toléré les eri- 
» mes de plusieurs, jamais une puissance si 
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» désordonnée ne se serait rcutiie sur la tête 
d'un seul 

Ailleurs, il attribue la guerre italique à la' 
terreur qu’avaient inspiré les jugemeas : prop* 
ter j'udici or uni tneiurn excilatutn. 

« Toute rX«ie m’attend coin inc son lîhéra- 


»teur, disait Milhrid,ate, prêt à tomber avec 

• son armée sur rempire roiniiin; tant ont 

^ i 

• excité de haine contre la république, les ra- 
» pines des proconsuls, les exécutions des gens 

• d’airaircs , et les calomnies <les jugctnens. » 
M, dcLacrelelle ( 2 ) croit que rétablissement 

d’un accusateur public, à Iiome, eût sauvé 
la république. Mais Rome était minée, non- 
seulement par ce qui lui manquait, mais en¬ 
core par ce qu elle avait de trop. Elle était 
minée par cette foule de juges qui, changeant 
à chaque alîaire, apportaient dans les juge- 
inens les memes passions qu’ils étaient obli¬ 
gés de réprimer (5). 


{i)Jure iffkur pleclimur : nisi enim muttorum 
impunita sceiera, ttUlssemus, nuntjuam ad inium 
tanta percvlnissct tiac/itia : desofjlciis^ lib. 11. 

(2) Dissertation sur te nmiistève-public ; [>a£;. 208. 

(3) M. Uenrion île Fansci croil, avec plus de rai- 
j^on, que la perte de la république rouiulue eut pour 
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Los priiicii)alos révolutions ont été provo- 
qnécs par (les alleinlcs portées à la sûreté des 
citoyens. I/ouIragc fait à Lucrèce mit fin à 
la royauté; le déinleur qui sc nioiitra sur la 
j)lace^ couvert de plaies, (il changer la forme 
d(! la répuhli(pie romaine; la mort de V’^irgi- 
nie fit chasser les décemvirs; les vêpres sici- 
lieTines eitreîit pour cause riiisoleiice des of¬ 
ficiers français ; les vexations du duc d’AIbe 

* » 

roni[)irent les fers de la Hollande; l’amour 
])atcrncl fit de Guillaunie Tell le libérateur 
de sa patrie; les cris d’une femme» vexée par 
la perception d’un impôt oppressif, soulevè¬ 
rent la Corse contre le gouvernement génois; 
Tes révolutionnaires de 1790 ne trouvèrent 
pas de meilleurs moyens pour abattre le 
Inuie, que de lâcher la bride à tous les cri¬ 
mes et à tous les désordres; et une des grandes 
fautes de l’Assemblée constituante, ce fut de 


muse l’innovation qui ôta les jugemensaux sénateurs, 
ci les transféra dans le corps des clievalîcrs. (/)e V Au¬ 
torité judiciaire,') Macliiavel attribue la plupart des 
maux de Florence, sa patrie, à la taiblesse et au pe¬ 
tit nombre de juges incapables de réprimer les cou- 
i>al>les piiîssaiis. ( lléjleœions sur la première décade 
de Tite-Livc; Hv. i*', chap. 7.) 





















( ) 

ïl’avoîr pas établi des tribunaux assez forts 
pour consolider son frêle édifice (i). 


(i) a La constitution aurait duré, dit î\l.“* de Staël 
dans ses Considcratîons sur ics principaux dvéne- 
^nens de ta révolution J'rançaise, si l’on avait été sé- 
l'ère envers les écrits et les rassenibleinens qui pro¬ 
voquaient au désordre. » pag. lo. 
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IMPRIMERIE DE DENÜGON. 
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